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De la Copropriété
des Navires
Le commerce maritime a, de nos Jours, pris une extension considérable. La construction, l'achat et l’armement des navires exigent des capitaux importants. Les dangers auxquels les bâtiments sont exposés, les avaries qu'ils peuvent subir sont multiples. Aussi les capitalistes se réunissent-ils pour acheter et exploiter en commun un ou plusieurs navires. Ils divisent ainsi les frais et les risques de la navigation. Ces personnes deviennent propriétaires de parts de navires que l’on appelle «quirats ». Le nombre de ces parts est indéterminé. L'usage de Marseille partage la propriété d’un bâtiment en vingt-quatre parties. Sur les rives de l'Océan, on calcule par centièmes ou par millièmes. Chaque quirat est lui-même divisible sans aucune limite. |
L'exploitation en commun de l’industrie mari-
time a depuis longtemps été pratiquée. Les Rôles d'Oléron (1) nous disent que « la nef est à deux hommes ou à trois ». Les lois Hanséatiques, le Consulat de la mer, la coutume de Valence (1250), l’ordonnance aragonaise (1340) et beaucoup d’autres documents contiennent des dispositions sur la copropriété des navires
Il y a un grand intérêt à se demander comment sera-régle cette copropriété. Doit-on lui appliquer les règles de l’indivision, telles qu’elles sont exposées dans le Code civil? Evidemment non, car €e serait rendre la navigation impossible. En effet, le consentement de tous les copropriétaires ne peut être exigé pour l’accomplissement de tous les actes d'administration, même les moins importants. De même, 1l est impossible d'accorder à chaque propriétaire le droit de demander la lhicitation.
Aussi, de tout temps, a-t-on cherché à réglementer spécialement l’administration de la copropriété des navires. Le Recès Hanséatique de 1591 et le Consulat de la mer ont admis, contrairement aux règles de l’indivision, que la majorité des quirataires prendrait les décisions nécessaires à l’exploitation du navire.
L'ordonnance de 1681 donne prépondérance à
l'avis de la majorité. « En tout ce qui concerne
(1) Rôles d'Oléron, article premier,
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» l’intérêt commun des propriétaires, l'avis du plus » grand nombre sera suivi » (art. 5). Elle décide aussi qu’ «aucun ne pourra contraindre son associé » de procéder à la licitation d’un navire commun, » si ce n’est que les avis soient également partagés » sur l’entreprise de quelque voyage » (art. 6).
Le Code de commerce a consacré cette tradition dans son article 220 : « En tout ce qui concerne » l’intérêt commun des propriétaires d’un navire, » l'avis de la majorité est suivi. La majorité se » détermine par une portion d'intérêt dans le » navire, excédant la moitié de sa valeur. La licita- » tion du navire ne peut être accordée que sur la » demande des propriétaires formant ensemble la » moitié de l'intérêt total dans le navire, s’il n’y a, : » par écrit, convention contraire » (1).
Notre article est peu explicite sur cette question
(1) Les Codes étrangers contiennent, comme le nôtre, des dispositions spéciales sur ce sujet : Code de commerce hollandais : art. 320 à 340. — Code de commerce allemand : art. 484 à 510. — Code de commerce italien : art. 495. — Code de commerce espagnol : art. 589 à 601. — Code de commerce portugais : art. 459 à 494. — Code roumain : art. 505. — Code de commerce de la République Argentine : art. 876 et suiv. — Code chilien : art. 849 à 861. — Code maritime suédois : art. 9 à 23. — Code maritime danois : art. 94.23 Lot belge du 21 août 1879 : art. 10 et 11.—— Droit anglais : V° ABBor : On ships and seamen, à l'index. Vo part owner of a ship. — Etats-Unis d'Amérique : DixoN, Law of shipping p. 15 à 26.
complexe ; il pose plutôt des principes. La tradition et l’usage suppléent dans les nombreuses applications qu’il faut en faire dans la pratique.
Notre étude sur la copropriété des navires sera divisée en trois parties: Dans la première nous nous demanderons quelle est la nature de cette copropriété.
Dans la seconde nous étudierons le fonctionnement de la copropriété des navires et son mode d'administration.
Dans la troisième nous verrons comment prend fin la copropriété des navires.
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Nature de la Copropriété des Navires
$ 1.— Dans quelle hypothèse y a-t-il copropriété d'un navire ?
Il faut d’abord se demander quelle est l’hypothèse à laquelle s'applique l’article 220 du Code de commerce. On doit écarter premièrement celle où plusieurs personnes faisant construire ou voulant exploiter un navire en commun, forment, dans ce but, une société en nom collectif, en commandite ou anonyme. C’est ce qui a lieu pour les grandes
Compagnies de navigation comme la Compagnie
Transatlantique, les Messageries Maritimes, les Chargeurs Réunis. Il est évident que l’acte de cons-
titution de société en réglera toutes les conditions
et le mode d'administration. À défaut de clauses particulières, on aura recours alors aux dispositions du Code de commerce sur les sociétés.
Nous étudierons, dans un des paragraphes suivants, les différences qui existent entre ces sociétés et la copropriété des navires.
Il faut écarter ensuite les cas où se forment des sociétés nautiques. Ces sociétés très anciennes sont citées par les Rôles d'Oléron :
« Deux bateaux font compagnie et vont aux » harans et aux maqueraulx, et debvent mettre » autretant d'engins l’un comme l’autre et sont à » gré de partir leur gaing par moitié entre eux » (1).
Ces sociétés sont encore pratiquées de nos jours pour la pêche sur les côtes de Bretagne.
On peut encore envisager une autre hypothèse : Un navire échoit par succession à plusieurs héritiers ou a été légué indivisément à plusieurs. Peuton dire qu'il y à, par ce seul fait, entre ces personnes une. copropriété dans le sens de l’article 220 du Code de commerce ? Non, car la volonté des parties n’ayant pas eu à s’exercer lorsque cette communauté a pris naissance, il n’y a qu’une simple indivision dont les règles sont édictées par l’article 883 du Code civil.
Toutefois, même en ce cas, on appliquera l’article 17, $ 3 de la loi du 10 juillet 1885 qui décide que « dans tous les cas de copropriété, par dérogation à l’article 883 du Code civil, les hypothèques consenties durant l’indivision, par un ou plusieurs des copropriétaires, sur une portion du navire, continuent à subsister après le partage ou la hcitation ».
(1) Article 27.
La loi envisage le cas où plusieurs personnes acquièrent ou exploitent ensemble un navire, le cas où un individu propriétaire de la totalité d’un bâtiment en cède une partie à un ou plusieurs autres en convenant qu'ils continueront à l’exploiter en commun.
Le Code parle de la copropriété d’un seul navire, et cependant il peut exister une copropriété sur plusieurs navires, et cela est assez fréquent. S'il n'est intervenu entre les propriétaires aucune convention spéciale, les règles de la copropriété d’un navire édictées par le Code de commerce s’appliqueront.
Tout ce que nous dirons donc de la nature et del’administration de la copropriété, telle qu’elle est régie par l’article 220 du Code de commerce, trouvera son application à cette hypothèse.
$ 2. — Nature de la copropriété des navires.
Quelle est donc la nature juridique de la copropriété des navires? Est-ce une société ou n’est-ce qu’une simple indivision. La loi du 17 juillet 1856 a fait disparaître un des intérêts que pouvait présenter cette question. Avant cette loi on avait recours, pour les différends qui pouvaient naître entre associés, dans les sociétés de commerce, à l'arbitrage forcé. La loi de 1856 a supprimé cet arbitrage. Autrefois il fallait donc savoir si l’on reconnaissait à la copropriété des navires le carac-
tère de société pour lui appliquer la règle de larbitrage. |
Toutefois, M. Bédarride reconnaissant à la copropriété des navires le caractère de société, en a déduit la solidarité entre les copropriétaires. j
Un arrêt de la Cour de cassation du 27 février 1877 (1) a confirmé cette opinion.
Cette question de la nature de la copropriété de navires a été très diversement résolue par les auteurs et par la jurisprudence.
$ 3. — La copropriété des navires n’est pas une communauté d'intérêts.
Plusieurs auteurs ont admis que la copropriété des navires n’est qu’une simple indivision, une communauté d'intérêts. C’est l’avis de MM. Bédarride (2), Demangeat (3), Boistel (4), Alauzet (5), Caumont (6).
(D'Darcoz 187421, "p;1209: |
(2) BEDARRIDE, t. 1, n° 318 : « Tout ce que cette copro- « priété offre de commun avec la société, c’est la commu- » nion de droits et d'intérêts sur une même chose ».
(3) DEMANGEAT sur BRAVARD VEYRIÈRES, €. 1V, p. 166: » Il arrive souvent que plusieurs personnes s'entendent » pour faire construire ou pour acheter un navire à frais » communs, de manière à être copropriétaires par indivis. » ces copropriétaires ne sont pas à proprement parler des » assoClés ». 4 |
(4) Boïsrez, n° 1170.
(5) ALAUZET, t. xxx, n°. 1630:
(6) CAUMONT, V9 Armateur, n° 6.
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La jurisprudence a suivi un certain temps les doctrines de ces auteurs.
Un jugement du Tribunal de commerce de Marseille du 31 mai 1833 (1), un autre jugement du même Tribunal du 24 février 1840 (2), un arrêt de la Cour de Rouen du 19 juillet 1839 ont rejeté l’idée de société dans la copropriété des navires.
Parmi les Codes étrangers, le Code de commerce chilien décide que la copropriété des navires n’est qu'une simple communauté d'intérêts (3). Les jurisconsultes anglais et ‘américains ne sont pas tous d'accord, mais semblent admettre qu'il y a le plus souvent communauté d'intérêts. La société est exceptionnelle et doit être prouvée.
A l’appui de leur théorie, les auteurs et la jurisprudence ont invoqué les arguments suivants :
1er argument. — Ils ont prétendu qu'il n’y a société qu'entre ceux qui se choisissent et se conviennent réciproquement. Il faut, pour former une société, que les personnes aient la volonté. de mettre quelque chose en commun. Or dans la copropriété des navires, les individus ne se connaissent souvent pas et peuvent être domiciliés à des distances considérables les uns des autres.
(1) Jurisprudence de Marseille, 13-1, 183.
(2) Jurisprudence de Marseille, 19-1, 222.
(3) Art. 849 : « La copropriété d’un navire ne constitue » pas une société, mais une communauté d'intérêts ».
Il résulte de cet accord : 1° que dans toute société, nul associé ne peut céder son intérêt à un tiers de manière à le constituer associé à sa place (article 1861 du Code civil) ; 2° que la société se dissout par la mort, l'interdiction ou la déconfiture d’un associé (article 1865 du Code civil), et que les héritiers de l’un des associés ne peuvent, sauf convention contraire, prendre sa place dans la société.
Or les règles admises dans la copropriété des navires sont contraires à celles que nous venons d’énoncer à propos des sociétés. En effet, chaque copropriétaire peut vendre et transmettre son intérêt à qui bon lui semble, sans consulter les autres copropriétaires. L'article 295 du Code de commerce proclame le droit de cession des parts de navires. « La vente volontaire d’un navire peut » être faite pour le navire entier ou pour une portion » du navire. » |
D'autre part, la mort ne dissout pas la copropriété d’un navire et la part du de cujus passe à ses héritiers qui deviennent copropriétaires du navire ; la communauté continue avec les héritiers ou ayants droit du quirataire, même malgré leur incapacité.
Il n’y à donc qu'une communauté d'intérêts, disent les auteurs, puisqu'on ne retrouve pas dans la copropriété des navires l’un des caractères distinctifs de la société.
On peut répondre ainsi aux arguments des auteurs :
Dans les sociétés civiles, bien que l’aliénation des parts des associés soit défendue et que les héritiers ne succèdent pas à la qualité du de cujus, il est cependant permis, à ceux qui forment une société, de déroger à ces règles du Code par des conventions expresses.
L'article 1868 du Code civil autorise la stipulation par laquelle la société continuera, après la mort d’un associé, avec les héritiers de celui-ci ; et personne ne conteste la liberté des conventions sur la cession des parts des associés.
Quant aux sociétés commerciales, le droit de cession des parts doit être stipulé dans les sociétés en nom collectif. Mais, dans les autres sociétés, en. commandite, anonyme et en participation, la transmissibilité des actions est de droit.
Cette différence résulte de ce que dans les sociétés en nom collectif, la considération des personnes qui en font partie Joue un très grand rôle pour la formation de la société ; les associés en nom collectif étant indéfiniment responsables et solidaires, il leur faut réciproquement une grande confiance qui ne peut être que personnelle.
Au contraire, dans les sociétés par actions, il importe peu que la cession soit faite à une personne ou à une autre. On ne s'associe pas avec tel ou tel individu, mais avec tout individu à qui l’action
appartiendra,
Or, on.peut dire que la copropriété des navires ressemble à une société par actions, car les quirats sont cessibles à volonté.
Cet argument qu'il y a société uniquement entre ceux qui se conviennent et se choisissent réciproquement n’est donc pas concluant et ne prouve pas que la copropriété des navires ne peut pas être une société.
2e argument. — On a dit que la copropriété des navires diffère de la société sur le point suivant : Les associés en droit civil (article 1859) « se » donnent le pouvoir d’administrer l’un pour l’au- » tre ». Dans la copropriété des navires, le Code de commerce édicte une règle tout autre en donnant à la majorité seule le droit d’obliger les copropriétaires (article 220): « En tout ce qui concerne » Pintérêt commun, l'avis de la majorité est » SUIVI ».
Onne peut donc pas voir dans la copropriété des navires une véritable société, puisque les règles qui la régissent sont différentes.
Il est vrai que sur ce point 1l y a divergence ; mais le droit civil ne pose pas là un principe absolu. Car, dans les sociétés en commandite, par actions ou anonymes, les délibérations des assemblées sont prises à la majorité des voix (1).
(1) Loi du 24 juillet 1867,
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Ce raisonnement ne constitue donc pas un argument probant en faveur de ceux qui refusent à la copropriété des navires le caractère de société.
3e argument. — Certains auteurs ont encore prétendu que l’article 220 du Code de commerce est incompatible avec les principes concernant la dissolution des sociétés.
L'article 220 ne permet la licitation d’un navire, Céstadire la dissolution de la copropriété, que si elle est demandée par les propriétaires formant la moitié de l'intérêt total dans le navire. L’associé dont l'intérêt sera inférieur à la moitié de la valeur totale du navire, sera donc forcé de rester en société et ne pourra librement en sortir. Et cependant, parfois, un copropriétaire de navire aura grand avantage à abandonner son quirat : les avis de la majorité, qui sont pour lui obligatoires et qui l’engagent, peuvent lui sembler de nature à entraîner des spéculations hasardeuses. L’armateur-gérant n’administrant pas d’une façon satisfaisante au gré du copropriétaire, celui-ci voudra peut-être dégager sa responsabilité.
Dans les sociétés, au contraire, aucun engagement n’est indéfini et illimité, et l’associé a toujours le droit de demander la dissolution de la société (articles 1865, 1869, 1871 du Code civil).
La copropriété des navires n’est donc pas une
véritable société,
On peut répondre à cet argument qu'il ne faut pas interpréter aussi strictement et d’une façon si absolue l’article 220 du Code de commerce.
En effet, comme dans les sociétés par actions, les copropriétaires de navires peuvent céder leurs quirats sans le consentement des autres copropriétaires (art. 195, Code de com.); et comme dans les sociétés à durée limitée, les quirataires peuvent se prévaloir de l’article 1871 du Code civil qui permet, pour des motifs graves, de demander la dissolution judiciaire.
L'’argument de l’incompatibilité de l’article 220, avec les modes de dissolution des sociétés, n’est donc pas concluant puisqu'on peut appliquer la dissolution judiciaire à la copropriété des navires, et que la libre cession des quirats permet au copropriétaire de se retirer de la copropriété sans en demander la dissolution. |
Il faut reconnaître d’ailleurs le grand intérêt que présente la disposition de l’article 220, $ 3 du Code de commerce. Le législateur a voulu rendre difficile la dissolution de la copropriété des navires dans un but d'intérêt général. Il a refusé à un quirataire le droit de se prévaloir de l’article 1869 du Code civil et d’amener la dissolution de la copropriété par sa renonciation faite sans invoquer de motifs à l’appui de sa détermination.
Accorder en effet à une seule personne le droit
de demander la dissolution de la copropriété, eut été très préjudiciable aux intérêts du commerce maritime, et le législateur y a songé.
«€ La loi aurait manqué son objet si elle eût per- » mis à chaque associé de demander la licitation » du navire commun quand il le jugerait à propos. » Un copropriétaire, piqué de ce que son avis n’est » pas Suivi, Ou même poussé par un pur caprice, » aurait pu demander la licitation pour faire » échouer l’entreprise. Il aurait été possible qu’un » copropriétaire riche provoquât la licitation dans » le but de profiter seul d’un affrètement avanta- » geux en achetant les parts des autres proprié- » taires » (1).
$ 4. — La copropriété des navires est une soctété
La copropriété des navires n’est pas seulement une communauté d'intérêts, elle est une véritable société. Cette opinion a été admise par la plupart des auteurs (2) et la jurisprudence s’est rangée à leur avis.
Une société, aux termes de l’article 1832 du Code civil, est « un contrat par lequel une ou plu- » sieurs personnes conviennent de mettre en com-
(1) VaziN. Commentaire sur l’ Ordonnance de 1681 (art. 6 liv. 11, titre viri).
(2) VERMOND, p. 45, n° 27 ; LyonN-CAEN et RENAULT, t. v, p. 201 ; DEsgARDINS, t. 11, p. 148 ; CREsP et LAURIN, t. 1, p. 339 ; DE VALROGER, VALIN.
» mun quelque chose, dans la vue de partager le » bénéfice qui pourra en résulter ».
La société naît de la volonté des parties ; son objet est la mise en commun de certaines choses, son but le partage des bénéfices.
Or, la copropriété des navires implique l’idée d’une association soit pour la construction, soit pour l’armement, soit pour l'expédition maritime à entreprendre. Elle constitue un état actif ; son but est la spéculation.
Pour qu’il y ait société, 11 faut trois choses 1° Que chaque partie fasse un apport ; 20 Que tous les associés aient pour but de réaliser des bénéfices et 39 Qu'ils aient la volonté de former entre eux une société.
Toutes ces conditions essentielles se retrouvent dans la copropriété des navires.
| L'apport de chaque copropriétaire, c’est sa part dans le navire, soit qu’il ait donné son argent pour construire, soit qu'il ait acheté un quirat dans un navire déjà construit ; il a apporté une chose et l'a mise en commun avec ses autres associés.
Le désir de réaliser des bénéfices n’est, la plupart du temps, pas douteux. Les propriétaires qui réunissent des capitaux pour une entreprise maritime le font dans le but de faire fructifier ces capitaux et de retirer de l’exploitation commune un
avantage pécuniaire. Tous les modes d’exploita-
tion d’un navire tendent à ce résultat, soit que les propriétaires louent leur bâtiment, soit qu'ils transportent les wuarchandises d'autrui, soit qu’euxmêmes, escomptant une plus-value dans le prix de certains produits, les dirigent vers d’autres pays pour les revendre.
La troisième condition nécessaire à toute société est que les parties doivent avoir la volonté de former entre elles une société. Cette intention existet-elle dans la copropriété des navires? Assurément; lorsque plusieurs personnes se réunissent pour construire ou pour acheter un navire déjà construit, il est évident qu'il y a entre eux une conven-
ton, par laquelle 1ls ont décidé de mettre un navire .
en commun, pour tirer des bénéfices de son exploitation.
Toutefois, il est un cas exceptionnel où la con-
vention n'existe pas. Lorsqu'un navire échoit par
succession à plusieurs cohéritiers, qui ne se livrent à aucune opération maritime tendant à réaliser des bénéfices, on ne peut pas dire qu'il y ait une société, car dans ce cas la convention fait défaut. Mais - dès que les propriétaires s'entendent pour
exploiter le navire et en tirer des bénéfices, alors
apparaît le caractère de société tel que nous l'avons défini.
Il ne faut cependant pas exagérer la portée de
cette affirmation qui fait de la copropriété des na-
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vires une société et voir, avec certains auteurs, dans tous les cas et toujours une société. À toute règle il y a des exceptions ; les copropriétaires sont tantôt des communistes, tantôt des associés, mais le plus souvent ils sont des associés.
Cette doctrine était déjà admise dans l’ancien droit. L’ordonnance de 1681 donne aux copropriétaires le nom d’associés (1). Valin, dans le Commentaire sur l’'Ordonnance (2), Pothier, dans la «Charte- Partie » (3), parlent des « associés ».
En l’an IL, le législateur français, arrêtant la formule du serment à prêter, avant la délivrance des congés et actes de francisation, qualifiait encore d’associés les copropriétaires de navires (4).
Depuis un arrêt célèbre de la Cour de Cassation du 27 février 1877, les tribunaux se prononcent en ce sens (5).
La plupart des législations étrangères considérent la copropriété des navires comme une société. Les textes des Codes hollandais (6), espa-
(1) Ordonnance de 1681. liv. 11, titre varx, art. 6.
(2) VaLIN, liv. at, titre vrnx, art. 5.
(3) PormiEr: Charte-partie, n° 50. .
(4) Décret du 27 vendémiaire, an 11, art. 13.
(5):27 février 1877. D. P.°77% 1,209. Civ: C 27 février 1883. D. P. 84. 1, 29. Tribunal de commerce de Dunkerque, 21 mars 1887. R. Int. drt mar. 1886-1887, p. 668.
(6) Art. 320 : « Si deux ou plusieurs personnes ayant des » droits de propriété sur le même navire en font usage en » commun, il se forme une association... »
Fi
gnol (1), brésilien (2), argentin (3), norvégien, suédois, sont absolument formels.
Le Code de commerce allemand dispose (art.
489, 2e alinéa), qu’il y a Rhederei (armement collectif) lorsque plusieurs personnes emploient au commerce maritime, dans un intérêt commun, un navire dont elles sont copropriétaires.
$ 5. — La copropriété des navires n'est ni une _ indivision, ni une société
Une opinion nouvelle sur la copropriété des navires
a été émise tout récemment (4). La copropriété des
navires n’est pas une simple indivision, elle n’est
pas non plus une société. C’est une propriété organique ou collective.
Les quirataires, groupés ensemble, poursuivent
(1) Art. 589, 1®7 alinéa : «Si deux ou plusieurs personnes » participent à la copropriété d’un navire marchand, on » présumera que ces copropriétaires constituent une so- » ciété ».
(2) Art. 85: « Quand un navire est possédé par plusieurs » copropriétaires qui l’exploitent en commun, cette société » ou participation maritime est soumise aux dispositions » relatives aux sociétés de commerce, sauf les dispositions » particulières au droit maritime ».
(3) Art. 876 :« Lorsque les copropriétaires font usage
» en commun du navire, cette société est soumise aux
» règles générales établies pour les sociétés, sauf les dis- » positions contenues au présent titre ».
(4) Opinion de M. H. DonNNEDIEU DE VABREs. Annales de Droit commercial et industriel. Année 1907, n° 5, pages 358 à 362.
un but qui est l’exploitation du navire en vue de la navigation. « De ce groupe de personnes qui, sans lui, serait inactif et amorphe, le but fait une collectivité organisée et vivante » (1).
Chaque copropriétaire a affecté à ce but une valeur qu’il a retirée de sa fortune personnelle. Toutes ces valeurs réunies forment un patrimoine distinct de celui de chaque copropriétaire. Ce patrimoine est possédé par tous les individus qui l'ont constitué, non comme propriété indivise, mais comme propriété organique ou collective.
Mais comment arriver à expliquer cette transformation de la propriété inorganique en une propriété organique ou collective.
Dans le cas où il existe entre les copropriétaires une convention expresse en ce sens, il n’y a aucune difficulté. La convention sera la loi des parties. « Mais, si l’on reconnaît cette puissance à la volonté des parties, lorsqu'elle s’est traduite dans une convention expresse, pourquoi en serait-il autrement, alors qu’en l’absence d’une convention de ce genre, leur volonté résulte, d’une facon certaine, des circonstances ? »
Le formalisme n'existe plus en droit français moderne, la volonté est seule à considérer et est
susceptible de se manifester sans formule sacramentelle.
(1) Annales de Droit commercial, 1907, p. 360.
Or le navire lui-même, par sa forme et les détails de sa construction, « révèle, ainsi qu’un acte écrit, » la volonté commune des propriétaires de l’affec- » ter à un but précis et de le soumettre au régime » de copropriété le plus apte, le seul apte à la pour- » suite de ce but » (1).
Il ne faut pas voir dans la nature du navire le seul criterium de la volonté des quirataires, quant à l’établissement d’une copropriété collective. Il y en a d’autres. Mais parmi toutes les circonstances qui tendent à faire connaître la volonté commune des quirataires, c’est la principale.
La doctrine voit une véritable société entre les copropriétaires de navires que n’unit aucune con- vention. La volonté des propriétaires a transformé une collectivité inorganique en une collectivité vivante. Nous en déduisons logiquement que cette transformation, intervenue dansles relations entre les individus, a eu sa répercussion dans leurs rapports avec les choses; que la propriété indivise est devenue une propriété organique. Ce n’est qu’une présomption de volonté semblable à celle que la doctrine admet pour faire de la copropriété une société.
Cette notion toute nouvelle de la nature de la copropriété des navires pourrait peut-être fournir
(1) Annales de Droit commercial, 1907, p. 361.
quelques explications plus modernes sur les diverses solutions que le législateur consacre sous l’empire de considérations d'ordre pratique.
Cependant, nous n’admettrons pas cette théorie. Nous suivrons, dans cette étude, la doctrine communément admise, qui voit dans la copropriété des navires une véritable société.
$ 6. — Caractère de la copropriété des navires
La copropriété des navires est une société commerciale. C’est son premier caractère.
En effet, elle est constituée pour des opérations maritimes, et l’article 633 du Code de commerce déclare que les opérations maritimes ont le caractère commercial. Il est certain que le navire, qui est l'instrument habituel et nécessaire du commerce, est fréquemment l’objet direct d’un commerce étendu. à
Il résulte de ceci que, conformément à l’article 631, $ 2 du Code de commerce, les contestations entre les copropriétaires de navires sont de la compétence des tribunaux de commerce. Avant la loi du 17 juillet 1856, qui a supprimé l'arbitrage forcé, les différends entre copropriétaires étaient soumis à des arbitres.
La copropriété des navires est, en second lieu, une société de capitaux. |
Ce caractère de la société qui existe entre plusieurs copropriétaires de navires n’est écrit dans
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aucun texte, il résulte de l’interprtéation probable de la volonté des parties. Lorsque plusieurs personnes se sont réunies pour exploiter un navire, elles ont voulu surtout rassembler un capital suffisant. Il leur importait peu que ce capital soit fourni par tel ou tel individu. En admettant ainsi qu'il n’y a dans la copropriété des navires qu’une société de capitaux et noï une association de personnes, on évite certaines conséquences qui auralent rendu précaire l'exploitation du navire. La mort d’un des associés ne dissoudra pas la société, elle continuera avec les héritiers ou léga-
taires du de cujus. Et si l’un des copropriétaires
veut se retirer de la société, il n’aura pas besoin de faire dissoudre la société, conformément à l’article 1865 $ 3 et 5 du Code civil. Il pourra céder sa part à qui bon lui semble.
La copropriété des navires est enfin une société sui generis qui ne rentre dans aucune des classes prévues et réglées par le Code de commerce (art. 18 et suiv.).
‘Ce n’est pas une société en nom collectif, car. il n’y à pas dans la copropriété des navires de raison sociale. De plus, dans la société en nom collectif, les associés se choisissent personnellement à raison de la confiance qu'ils ont les uns dans les autres ;. l’intuitus personæ domine. Dans la copropriété des navires, il n’y a pas de considération de per-
sonnes ; chaque associé a le droit de céder sa part sans le consentement des autres, et de se substituer ainsi un étranger dans la société. La mort, la faillite, la déconfiture ou l'interdiction qui dissolvent la société en nom collectif, laissent subsister la copropriété des navires.
D'autre part, tous les associés en nom collectif sont tenus personnellement des dettes sociales.
Or cela n’existe pas dans la copropriété des navires, car, aux termes de l’article 216 du Code de commerce, le propriétaire peut s'affranchir des obligations par l’abandon du navire et du fret. Il n’est donc engagé que sur sa fortune de mer, et sa fortune de terre reste toujours à l'abri. Cette disposition a été faite pour favoriser le commerce maritime, toujours très dangereux et très aléatoire.
On ne peut pas davantage considérer la copropriété des navires comme une société en commandite ou anonyme.
Dans les sociétés en commandite, on distingue les associés commandités et les associés commanditaires. Cette distinction n'existe pas dans la copropriété des navires. Tous les associés sont dans la même situation. La société en commandite est, de plus, connue sous une raison sociale; dans la copropriété des navires la raison sociale n’existe pas.
Dans la société anonyme, les associés ne sont
pas solidaires; or nous verrons plus loin que la jurisprudence et les auteurs admettent la solidarité entre les copropriétaires de navires.
Dans les sociétés en nom collectif, en commandite ou anonyme, il y à une personne morale. Ces sociétés sont considérées, au point de vue juridique, comme ayant une personnalité distincte de celle des associés. L’être moral, qu'est la société, a un actif et un passif qui différent de ceux des associés.
Dans la copropriété des navires, on admet que la personnalité civile n’existe pas.
Il y a encore une quatrième espèce de société, à laquelle ressemblerait davantage la copropriété des navires : c’est la société en participation. Elle diffère complètement des autres sociétés, elle ne revêt aucune forme spéciale, elle n’a pas de raison sociale, elle ne constitue pas une personne morale.
A ces différents points de vue, la copropriété des navires se rapproche beaucoup de la société en participation. Mais il en est un autre sur lequel elle en diffère totalement, ce qui empêche de confondre les deux notions.
La société en participation n’a pas d'existence juridique vis-à-vis des tiers ; c’est une société occulte ; les associés ou l’un d’eux contractent avec les tiers comme s'ils agissaient pour leur
compte personnel, les tiers n’ont pour créanciers
ou débiteurs que ceux des associés qui sont intervenus au contrat.
Âu contraire, la copropriété des navires . est connue par les registres de la douane qui contiennent les noms des copropriétaires et par l’acte de francisation, au dos duquel sont également inscrits les noms des associés.
En conséquence, cette société produit ses effets à l'égard des tiers, puisqu'ils peuvent en connaître l’existence.
Il faut donc conclure que la copropriété des navires est une société sui generis; elle participe des diverses sociétés énumérées par le Code de commerce, mais elle a ses caractères et ses règles propres. |
De cette différence qui existe entre les sociétés commerciales et la copropriété des navires, on déduit qu'il n’y a pas lieu d’appliquer les règles communes aux sociétés commerciales, édictées par les articles 18 et suivants du Code de commerce.
De même la publicité des articles 55 et suivants de la loi du 24 juillet 1867 ne sera requise ni pour la constitution, ni pour la dissolution d’une COpropriété de navires.
$ 7. — La copropriété des navires est-elle une personne morale ?
Toutes les sociétés commerciales ont la personnalité civile. Dans ces sociétés, tout le patri-
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moine social appartient à un être fictif distinct de chaque associé. Il n’y a qu’un seul propriétaire : la société.
Dans la copropriété des navires, il n’y a pas de personne morale. Ni une loi, ni un décret ne lui confère cette personnalité. D'ailleurs « l'existence » même de plusieurs copropriétaires n’est pas con- » ciliable avec celle d’une personne civile qui impli- » que un propriétaire unique » (1).
Sous le régime de la loi du 10 décembre 1874, chaque copropriétaire de navires avait le droit d'hypothéquer librement sa part. La loi du 10 juillet 1885 a restreint ce pouvoir en soumettant toute constitution d’hypothèque à l’avis de la majorité. Ce droit propre à chaque associé ne serait pas admissible s’il y avait une personne morale. Celleci, seule, pourrait constituer une hypothèque sur le fonds social.
Nous déduirons de là cette conséquence : que les créanciers, dont les créances ont pris naissance à l’occasion de l’exploitation du navire, ne sont pas payés avant les créanciers personnels des copropriétaires. Ils concourent tous entre eux.
Tout au plus jouissent-ils d’un privilège en vertu
.(1) Lyon-CAEN et RENAULT, Dr. com., t. v, n° 316,
de l’article 191 du Code de commerce qui les fait passer ordinairement avant les autres (1).
L'absence de personnalité empêche aussi d’admettre, en faveur de l’armateur-gérant, l’exception à la règle : « Nul ne plaide en France par procureur » que la tradition a toujours conservé pour le capitaine.
Dans tous les procès relatifs au navire et à son exploitation, tous les noms des copropriétaires
devront y figurer.
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(1) En droit allemand il y a controverse sur le point de savoir si l'armement collectif constitue une personne civile (Lewis, Das Deulsche Seerecht, 1, p. 42).
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Régime de la copropriété des navires
CHAPITRE I Pouvoirs des copropriétaires $ I — De l’article 220, $ 1 et 2 du Code de commerce 10 HISTORIQUE
Lorsque plusieurs personnes sont copropriétai-
res d’un ou de plusieurs navires, quelles disposi-
tions légales régleront leurs rapports réciproques ?
Aucune difficulté ne peut s'élever si le pacte social a expressément prévu le fonctionnement de la copropriété. Mais s’il n’y a pas eu de conven-
tion entre les propriétaires et s’ils n’ont pas régle-
menté le mode et les conditions d’exploitation du navire, comment seront résolues les difficultés qui pourront naître ?
Dans les sociétés ordinaires, à défaut de stipulation contraire, on peut dire que pour qu’une opération soit définitivement conclue, l’unanimité des associés doit donner son consentement. Ce qui est de l'intérêt de tous doit se faire du
consentement de tous.
Peut-on étendre ces règles à la copropriété des navires ?
S'il en est ainsi, l'opposition d’un seul quirataire, quelque minime que soit sa part, pourra empêcher les autres. de prendre une décision, et l'exploitation deviendra impossible. Si chaque voyage devait être décidé par tous les associés, le navire serait le plus souvent condamné à rester au port.
Aussi le législateur, qui établissait en droit civil le principe de l’unanimité des voix, ne l’a pas maintenu en droit commercial, ni en droit maritime.
En droit commercial, la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions, décide que la majorité fait la loi. En droit maritime, le Code de commerce, dans son article 220, donne prépondérance à la majorité : « En tout ce qui concerne l'intérêt » commun des propriétaires, l’avis de la majorité » est Suivi... »
Cette disposition était déjà en vigueur en droit Romain. La loi dernière au Code dit : « Amplior pars oblineat ita ut quod pluribus placeat hoc statualur, qui bonis credere possunt. » C’est de là qu’on a tiré cet axiome : « Judicium enim integrum est, quod plurimorum sententiis comprobatur. »
La loi 8 Dig. de Paclis, s'exprime en ces termes :
d'il tm YF4 F”
« Majorem esse parlem pro modo debiti, non pro numero personarum placuil (1).
Dans le droit plus récent, le Recès hanséatique de 1591 (art. 57) (2), les Statuts de Hambourg de 1276 (art. 25) et de Lubeck de 1299 (art. 25), le Recès de 1614 (art. 7, titre V) (3), l’ancien Droit maritime de Gênes, le Consulat de la mer appli-
quaient le même principe.
. L’ordonnance de 1681 est encore plus explicite (4) : «En tout ce qui concerne l'intérêt commun des » propriétaires, l’avis du plus grand nombre sera » suivi, et sera réputé, le plus grand nombre, celui » des intéressés qui auront la plus grande part du » vaisseau » (art. 5). « Aucun ne pourra contrain-. » dre son associé de procéder à la licitation du
(1) Loi 8. Dig. De Pactis. :
(2) Art. 57 : « Dans le cas où un ou plusieurs intéressés » ne consentiraient pas à expédier le navire pour un cer- » tain port, espérant trouver de plus grands avantages » dans un autre, on se conformera à l’ancien usage qui » établit que ceux qui auront la moindre part et le moins » de voix suivront l'avis de la majorité.
(3) « S’il arrivait qu’un ou plusieurs des armateurs ne » voulussent point consentir à l’armement alors on se » conformera à cet égard aux anciens usages de la mer, » d’après lesquels la minorité des intérêts, bien qu'ils » appartiennent à la majorité des personnes, doit céder à » la majorité des intérêts, bien qu’elle constitue la minorité » quant au nombre des personnes ».
(4) Ordonnance d’août 1681, livre 11, titre vin, art. 5 étsart. 6,
» navire commun, si ce n’est que les avis soient » également partagés sur l'entreprise de quelque » voyage » (art. 6).
L'article 220 du Code de commerce de 1807 a repris l’idée de l'ordonnance et réglé ainsi le régime de la copropriété des navires. « En tout ce qui » concerne l'intérêt commun des propriétaires » d’un navire, l’avis de la majorité est suivi. La » majorité se détermine par une portion d'intérêt » dans le navire excédant la moitié de sa valeur. » La licitation du navire ne peut être accordée » que sur la demande des propriétaires formant » ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire » s’il n’y a, par écrit, convention contraire. »
Il faut observer toutefois que les dispositions de l’article 220 ne sont pas d’ordre public. La convention intervenue entre les copropriétaires fera la loi des parties.
De nos jours, presque tous les codes étrangers reconnaissent les pouvoirs de la majorité en inté- TECS:
D’après le Code de commerce Allemand, les armateurs prennent leurs décisions à la majorité. Les voix sont comptées d’après l'importance des parts de chacun dans le navire, de telle sorte que la majorité est formée par la personne ou par les personnes représentant ensemble plus de la moitié du navire. L’unanimité est requise pour les déci-
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sions ayant pour but de modifier les conventions intervenues entre les coarmateurs, ou celles qui sont étrangères au but de l’armement collectif (art. 491) (1).
La loi anglaise ne s'occupe pas de l’administration des biens indivis Le législateur a pensé que le meilleur moyen d’obliger lés copropriétaires à s'entendre. à ce sujet, était de les exposer aux difficultés amenées par la perte ou la détérioration de la chose commune, par suite du défaut d’accord (2). |
Une loi de 1862 (3) donne compétence à la Cour d'amirauté pour trancher toutes les difficultés qui peuvent naître entre les copropriétaires, en tout ce qui concerne la propriété et l’exploitation des navires. La majorité ne fait pas la loi, à la minorité. La majorité peut sans doute exploiter le navire à sa guise, mais elle doit garantir la minorité
(1) Dans le même sens : Code de commerce hollandais, art. 320.
Code maritime suédois, art. 10 et 11.
Codel maritime danois, art. 12.
Code maritime de Finlande, art. 20.
Code de commerce brésilien, art. 486.
Code de commerce mexicain, art. 658.
Code de commerce chilien, art. 852.
Code de commerce espagnol, art. 589.
Code de commerce roumain, art. 505.
(2) AsBorr's. On Ships and Seamen, p. 58.
(3) (XXIV. Victoria, ch. 10, art. 8).
dissidente contre les conséquences de cette exploitation.
DE LA MAJORITÉ
Que signifie donc l’article 220 du Code de commerce? Il importe d'en donner l'explication, caril apporte une dérogation importante au droit commun.
L'article 220 soumet à l’avis de la majorité les décisons relatives à l'administration dela copropriété des navires. Le législateur a voulu que la mauvaise volonté d’un quirataire ne put venir mettre obstacle aux mesures les plus utiles en faveur des expéditions maritimes.
La majorité requise par l’article 220 est d’une nature particulière. Elle se calcule non d’après le nombre des intéressés, mais d’après celui des quirats. On applique la maxime romaine: « Amplius pars obtineat. » Il importe peu que le nombre des copropriétaires soit grand ou petit ; et il est des cas où un seul quirataire, s’il a plus de la moitié de la valeur du navire, pourra imposer sa volonté à tous les autres (1).
Mais, pour former cette majorité, il faut que les
(1) Le Code de commerce chilien (art. 852 in fine) s’exprime ainsi : « La majorité est constituée par la réunion » d’un nombre de ‘parts de propriété de navire formant » plus de la moitié, de sa valeur, pourvu que cette réunion » ne se réalise pas dans la personne d’un seul participant ».
intéressés dans la copropriété du navire figurent soit sur l’acte de francisation, soit sur l’acte de
vente du navire.
DE LA DÉLIBÉRATION PRÉALABLE
Pour que cette majorité fasse autorité et oblige la minorité, ne faut-il pas que tous les propriétaires aient été à même de donner leur avis ; n’est-il pas nécessaire que tous les associés aient pris part à la délibération? Si tous les propriétaires ne pouvaient pas discuter les projets de la majorité, on arriverait à donner au propriétaire de plus de la moitié du navire, la direction générale de toutes les entreprises, sans qu'aucun de ses associés soit appelé à discuter avec lui l’opportunité de ses décisions. La délibération est équitable et rationnelle. Il semblerait étrange qu’une volonté collective pût se manifester sans que les membres de cette collectivité aient été appelés à donner leur opinion.
La plupart des auteurs sont de cet avis (1) et la
jurisprudence est fixée en ce sens.
La Cour de Caen, dans son arrêt du 9 décembre
1861 (2), s ’exprimait ainsi : « Par cela même que
(1) LAURIN sur CRESP, t. 1, p. 352.
DE VALROGER, t. 1, n° 305.
Lyon-CAEN et RENAULT. Droit commercial, t. v, n° 289. En sens contraire. JacoBs: Droil maritime belge, 1, n° 102. (2) CAEN, 9 décembre 1861. S. 62, 2, 264.
» l’article 220 exige l’avis de la majorité, il suppose » nécessairement et exige qu'on consulte tous les » propriétaires et qu’on mette chacun d'eux à » portée d'exprimer son avis, pour savoir défini- » tivement dans quel sens la majorité se décidera, » car il est fort ordinaire que, dans une délibéra- » tion, les opinions que quelques-uns avaient eues » d’abord se modifient par les motifs qui sont « donnés par d’autres, et véritablement il n'y à pas » de majorité éclairée et définitive qu'après que » tous les intéressés qui ont un devoir de se faire » entendre, ont été entendus. »
Mais il n’est nécessaire de consulter que les copropriétaires portés à l’acte de francisation, et les sous intéressés peuvent être laissés en dehors (1).
Toutefois, on peut ajouter, avec l’autorité de MM. Lyon-Caen et Renault, qu'en cas d'urgence, la délibération peut ne pas avoir lieu.
Le Code de commerce ne précise pas quelles sont les formes des délibérations, ni comment doivent être émis les votes.
Il ne faut pas étendre, par analogie, les rêgles édictées pour les réunions des actionnaires dans les sociétés par actions, dans lesquelles on ne tient compte que des votes émis à l’assemblée même. Dans le silence des textes, la plus grande latitude
(1) Nantes, 12 juillet 1871. J. N. 71, 1, 118.
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doit être accordée aux intéressés. II y aurait lieu d'admettre même le vote par correspondance.
$ 2. — Des actes d'intérêt commun
L'article 220 du Code de commerce décide «qu’en » tout ce qui concerne l’intérêt commun, l’avis de » la majorité est suivie. »
Qu'est-ce donc que l'intérêt commun en matière de copropriété maritime?
Il n’y a d’actes d'intérêt commun que ceux qui concernent le navire et son exploitation et qui sont faits pour le navire entier (1) ; le criterium de l'intérêt commun a été critiqué par un auteur moderne (2). « La difficulté, dit cet auteur, est de. déterminer les actes d'administration qui ne seraient pas d'intérêt commun; en sorte que chaque quirataire pourrait les accomplir à titre individuel pour sa part et que la majorité ne pourrait les imposer à tous les quirataires. L'idée qui nous permettra d'apporter une limite aux pouvoirs de la majorité est celle d'affectation. »
Nous étudierons successivement les divers actes qui concernent l’administration et l’exploitation d’un navire, et nous verrons s’il faut leur appliquer l’article 220 du Code de commerce.
(1) Vo Lyon-CAEN et RENAULT, t. v, page 192.
(2) M. DoNNEDIEU DE VABRES. Annales de Droit commercial, 1907, p. 363 et 364.
EXPLOITATION DU NAVIRE
Le but que se proposent les copropriétaires d’un navire, en se réunissant, est de tirer des bénéfices de l’exploitation du navire. Le premier acte d'intérêt commun sera donc par excellence l'exploitation même de ce navire.
Dans la pratique, un navire est exploité de trois manières différentes. Les propriétaires peuvent, s'ils sont Commerçants, se servir de leur navire pour transporter leurs marchandises ; ou, ce qui est plus fréquent, ils le louent à une autre personne qu’on appelle affréteur ; c’est le contrat d’affrêtement. Le fret sera le prix de la location et le profit qu’en retireront les associés. Enfin, les propriétaires peuvent recevoir des marchandises remises par les chargeurs et les transporter d’un point à un autre moyennant un certain prix; c’est le contrat de transport.
Dans tous ces cas, il y aura lieu d’appliquer l’article 220 du Code de commerce. La majorité aura le droit de choisir le mode d’exploitation le plus propre à ses intérêts.
En conséquence, elle décidera tous les actes que l'exploitation normale d’un navire peut comprendre. Elle réglera l’entreprise et la destination du voyage, engagera le capitaine et le reste de l'équipage, fixera leurs gages et dressera les ins-
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tructions nécessaires pour le voyage (1). La majorité obligera la minorité à concourir à toutes les dépenses que la mise en état du navire peut entraîner: radoub, armement, équipement, et sans lesquelles le voyage serait irréalisable. Chaque copropriétaire doit supporter dans la dépense une part proportionnelle à sa part dans la propriété.
La sanction de cette obligation se trouve dans l’article 233 qui permet au capitaine d’hypothéquer la part de ceux qui refusent de contribuer aux dépenses du voyage résolu par la majorité (2).
Toutefois, ces dépenses doivent être nécessaires. Si elles semblent exagérées, la minorité, assignée en paiement de la somme votée par la majorité, a le droit de faire ordonner préalablement qu'il sera dressé par experts un devis des réparations à faire et qu’ensuite il sera procédé à une adjudication au rabais. On ne saurait en effet accorder à la majorité le pouvoir de fixer arbitrairement la nature des réparations et la quotité des dépenses qu’elles nécessiteront (3).
Cette doctrine paraît très équitable. La minorité
(1) Voir Valin, t. 1, livre n1, titre vi, p. 572.
(2) Nous étudierons spécialement l’article 233 dans un des paragraphes suivants, à propos du droit d'hypothèque.
(3) Aix, 23 février 1837. Journal de Marseille, t. 16, 1, 149, |
ne se trouve donc obligée que jusqu’à concurrence des frais nécessaires à l’exploitation du navire, puisqu'elle peut toujours faire établir par des experts le montant de ces frais.
Les législations étrangères admettent que la majorité a le droit de prendre toutes les décisions concernant l'exploitation du navire (1).
Les Codes de commerce hollandais (art. 324), espagnol (art. 575), finlandais (art. 21), décident que la majorité oblige la minorité, à moins que les associés qui la composent ne préfèrent renoncer à leur part en faveur des autres copropriétaires. Le prix en est fixé par l’autorité judiciaire ou par des experts. D’après le Code finlandais (art. 21), un copropriétaire peut intenter une action contre la société, s’il trouve que les dépenses résolues par la majorité sont excessives ou imprudentes.
En Angleterre et aux Etats-Unis d'Amérique, la majorité des copropriétaires de navire doit s'engager, Jusqu'à concurrence de la somme repré-
(1) Code de commerce allemand (art. 500) : « Chaque » coarmateur doit contribuer en proportion de sa part » dans le navire aux dépenses de l’armement collectif, en » particulier aux frais de l'équipement et des réparations » du navire ».
Code de commerce argentin (art. 883): « Chaque copro- » priétaire doit contribuer à l’équipement et à l’armement » du navire proportionnellement à sa part, et la dite part est spécialement affectée au paiement ».
sentée par les parts de la minorité dissidente, à lui rembourser ces parts ou ramener le bâtiment sain et sauf. Mais la minorité, ainsi à l’abri des pertes, ne participe pas aux bénéfices de l’expédition. Les dépenses qu'il faut faire pour mettre le navire en état de prendre la mer et de poursuivre son voyage, rentrent dans l’objet même de l'expédition. Les copropriétaires sont donc tenus de les avancer à proportion de leur part et le montant peut être recouvré contre eux, sans qu’on doive attendre la fin du voyage.
29 CHoix ET RÉVOCATION DU CAPITAINE
La majorité a le droit de choisir le capitaine du navire (1) et, comme conséquence, elle a le droit de le révoquer : « Le propriétaire peut congédier le capitaine » (art. 218 du Code de com.). IL est vrai que le Code vise seulement le cas d’un propriétaire unique ; mais il n’y a aucun doute, il faut appli-° quer ce texte à l'hypothèse de plusieurs propriétaires. Les raisons sont les mêmes dans l’un et l’autre cas. C’est un acte d'administration sur lequel la majorité, qui dirige les affaires du navire, a le droit de prendre une résolution.
(1) Les Codes finlandais (art. 32, 2° alinéa), suédois, da-
* nois, norvégien (art. 24), décident que le copropriétaire
qui possède plus de la moitié du navire, a le droit de prendre le commandement du bâtiment, s’il possède les qualités requises par la loi,
Il y a cependant une situation qui mérite de plus amples explications. L'article 219 du Code de commerce la prévoit en ces termes : « Si le capi- » taine congédié est copropriétaire du navire, il » peut renoncer à la copropriété et exiger le rem- » boursement du capital qui la représente. » Ce texte suppose que le capitaine a une part d’intérêt dans le navire. En ce cas, la majorité a quand même le droit de le congédier, mais il peut exiger le remboursement de sa part. En effet, le congédiement est d'ordre public (1).
Cette disposition nous vient de l’ancien droit : « Les bourgeois, dit l’article 14 des ordonnances » et règlements de la Hanse teutonique (1597), » pourront casser le maître en lui payant sa part » du navire au prix qu'il laura achetée. » L’ordonnance de 1681, après avoir décidé que tous les propriétaires pourront congédier le maître, ajoute : «en le remboursant, s’il le requiert, de la part qu’il » aura au vaisseau, au dire de gens à ce connaissants. »
Pour faire l’application de l’article 219 du Code de commerce, 1l faut distinguer plusieurs hypothèses.
La première est celle où le capitaine n’est pro-
(1) Rennes, 9 juin 1860. $S. 60, 2, 587, Nantes, 10 avril 1875. Recueil de Nantes, 75, 1, 185.
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priétaire que d’une partie du navire, n’excédant pas la moitié ; la majorité décidant sa révocation peut alors, sans alléguer de motifs, le congédier.
Mais si le commandement lui a été donné dans l’acte constitutif de société, la majorité ne perdrat-elle pas son droit?
La plupart des auteurs et la Jurisprudence admettent que, même dans ce cas, le droit de congédiement subsiste. Car 1l est « complet, absolu et d'ordre public », dit M. Desjardins. (1)
Une deuxième hypothèse peut se présenter :
Le capitaine est propriétaire de plus de la moitié du navire ; il ne peut alors se former contre lui de majorité. Le capitaine étant lui-même la majorité, s’opposera à son propre congédiement. M. Bedarride (2) permet à la minorité de recourir à la justice qui pourrait, pour des motifs graves et Justifiés, ordonner la révocation. M. Desjardins (1) réfute cette doctrine en disant que ce serait élargir les droits de la minorité.
En effet, l’article 220 est absolument formel et n’admet pas d’exception. La majorité fait la loi,
(1) DEssARDINS, t. 11, p. 209.
En ce sens. PARDESSUS, t. 111, p. 48.
BouLaAy-PATY, €. I, p. 332.
Rouen Oman MT 72221555 S/M839,"2, ÆT:
Nantes, 10 avril 1875. Rec. de Nantes, 75, 1, 185. (2) BEDARRIDE, t. 1, n° 311.
et notre hypothèse n’est pas prévue et exceptée par un texte (1). On doit donc, avec raison, refuser aux tribunaux le droit d'entrer dans l’examen des projets formés par le plus petit nombre (2).
D'après l’article 219 du Code de commerce, le capitaine congédié a le droit d'exiger le remboursement de la somme représentant la valeur de sa part. C’est une simple faculté pour lui. Il peut rester seulement copropriétaire; mais, en général, on suppose qu'il n’a accepté d’être propriétaire qu'à la condition d’être capitaine, et qu’une fois congédié, 11 ne voudra pas rester dans la société avec ceux qui ne l’ont pas jugé apte à commander leur navire. La loi a agi sagement en mettant cette condition au congédiement du capitaine. Sous l’empire de l’ordonnance de 1681, Valin donnait en ce Cas aux copropriétaires le droit de retrait pour « qu'ils n’éprouvent pas le désagrément » d’avoir un associé de mauvaise humeur ou qui » leur déplairait. »
Le Code de commerce n'autorise plus ce retrait,
.(1) Les Codes finlandais (art. 52), danois (art. 61), suédois (art. 61) et norvégien (art. 61), décident que dans ce cas le capitaine ne peut être révoqué que par jugement pour une cause légitime.
(2) VO VALIN, Cr p.588,
EE
le capitaine est libre de céder sa part à qui bon lui semble.
Lorsque le capitaine demande le remboursement de sa part, comment en est fixé la valeur?
L'article 14 de la Hanse teutonique voulait que ce remboursement se bornât à la restitution du prix d'achat. Mais cette disposition n’était pas très justifiée, car la valeur du navire avait pu changer par les améliorations ou par l’usure, et le capitaine ou les associés se seraient trouvés ainsi lésés.
Le Code de commerce (article 219 in fine) laisse les parties fixer à l’amiable la somme à rembourser et, faute d’entente, cette somme est déterminée par des experts choisis par les intéressés ou commis d'office.
Tous les copropriétaires, s’ils ont voté pour le congédiement, doivent contribuer au paiement de la somme due au capitaine. Mais si la révocation est l'œuvre de la majorité, la minorité doit-elle contribuer au remboursement? Valin pensait qu'il n’y à que ceux qui ont congédié le maître qui sont tenus de cette obligation, et que les autres ne peuvent être forcés à payer. Cette solution ne peut être admise dans l’état actuel des textes. Le principe de l’article 220 lie la minorité aux décisions de la majorité.
On doit donc conclure en cette hypothèse que
tous les propriétaires, qu’ils aient ou non voté le congédiement. doivent contribuer au paiement de la somme due au capitaine.
La loi belge de 1879 (art. 9) et le Code allemand (art. 552) admettent, comme notre Code, que le capitaine copropriétaire, congédié par la majorité, a le droit au remboursement de sa part dont le
montant est fixé par experts.
DU DROIT D'HYPOTHÈQUE SUR LE NAVIRE
La majorité a-t-elle le droit de constituer une hypothèque sur un navire ou faut-il l’avis de l’unanimité des copropriétaires? Est-ce un acte d’intérêt commun?
Il y a deux sortes d’hypothèques sur les navires : les hypothèques portant sur le navire entier et les hypothèques grevant la part d’un copropriétaire. La constitution d’une hypothèque sur la totalité d’un navire est certainement un acte d'intérêt commun. Tous les copropriétaires sont intéressés, car la valeur de leur navire se trouve diminuée. De plus, l’hypothèque est souvent utile à l’exploitation du navire.
M. Durand, rapporteur du projet de loi de 1876 sur l’hypothèque maritime, disait: « qu’il ne sau- » rait être douteux que, quand il s’agit d’hypo- » théquer le navire tout entier, l’avis de la majo- » rité doit faire loi. Ce n’est qu’une application
nn le
» du principe posé par l’article 220 du Code de » commerce, et ce principe est si rationnel qu'il » doit évidemment s'imposer ici comme partout. »
L'article 3 de la loi du 10 juillet 1885 décide formellement que la. majorité peut hypothéquer (1).
Toutefois, en constituant une hypothèque, la majorité non seulement oblige la minorité, mais elle grève d’un droit réel un bien qui appartient à cette minorité. Aussi le législateur a-t-il cru utile de la protéger d’une manière spéciale en faisant intervenir le juge pour donner son autorisation.
L'hypothèque peut aussi porter sur une part de navire. La loi du 10 décembre 1874 reconnaissait à chaque copropriétaire le droit d’hypothéquer sa part indivise sans aucune autorisation des autres associés. Ce droit était peutè-tre trop étendu. En effet, les copropriétaires ont le plus grand intérêt à ce que l’un d’eux ne puisse grever sa part
d’une hypothèque sans leur consentement. Ce
droit réel diminue évidemment le crédit du navire et peut nuire à son exploitation. Mais le législa-
(1) « Si le navire a plusieurs propriétaires, 1l pourra être » hypothéqué, par l’armateur titulaire pour les besoins » de l’armement ou de la navigation, avec l'autorisation » de la majorité, telle qu’elle est établie par l’article 220 » du Code de commerce, et celle du juge comme il est dit » à l’article 233 ».1
teur avait voulu favoriser lhypothèque qu’il venait de créer sur les navires. Après la loi de 1874, certains propriétaires affectaient à la garantie d'emprunts personnels leur part, et ainsi portaient préjudice à tous leurs associés. La loi du 10 juillet 1885 est venue remédier à cet état de choses. Elle décide, dans son article 3, que « dans » le cas où l’un des copropriétaires voudrait hypo- » théquer sa part indivise dans le navire, il ne » pourra le faire qu'avec l’autorisation de la majo- » rité, conformément à l’article 220 du Code de » commerce. » La majorité a dès lors le droit de s'opposer à la constitution d’une hypothèque sur une part isolée pour conserver les moyens d’assurer dans l’avenir la bonne exploitation du navire. L’'hypothèque rentre donc, dans tous les cas, dans les attributions de la majorité, qui seule, a le pouvoir de grever le navire de ce droit réel. L'article 233 du Code de commerce prévoit une hypothèse qui fait exception à la règle de l’article 3 de la loi du 10 juillet 1885. Nous l'avons déjà mentionnée comme conséquence de lobligation pour les copropriétaires de navire, de contribuer aux dépenses concernant l'exploitation du navire. Cet article s'exprime ainsi : « Si le bâtiment est frété » du consentement des propriétaires et que quel- » ques-uns fassent refus de contribuer aux frais
» nécessaires pour lPexpédition, le capitaine peut,
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» en ce Cas, vingt-quatre heures après sommation » faite aux refusants de fournir leur contingent, » emprunter hypothécairement pour leur compte, » sur leur part dans le navire, avec l’autorisation » du juge. » La loi s’est occupée du cas où tous les copropriétaires ou la majorité d’entre eux ont été d'avis de fréter le navire, et où quelques-uns refusent de contribuer aux frais nécessaires à l’expédition. Il faut que ceux-ci puissent être contraints à s’exécuter, car sans cela la loi de la majorité n’existerait plus. Le Code donne donc au capitaine le droit d'emprunter hypothécairement sur les parts des récalcitrants.
Cette hypothèse avait déjà été prévue dans
l’ancien droit par le Consulat de la Mer (1) et l’Ordonnance de 1681 (2). L'article 233 du Code de commerce a reproduit l'ordonnance de 1681 et le
droit d'emprunter à la grosse. La loi du 10 décembre 1874 (art. 28), dont celle du 10 juillet 1885 à
(1) « Si un actionnaire ne peut ou ne veut pas faire ce » qu’il aura promis, le patron a le droit de l’y contraindre » par voie de justice, ou d’emprunter sur sa part. »
(2) « Si toutefois le navire était affrêté du consentement » des propriétaires et qu'aucuns d’eux fissent refus de » contribuer aux frais nécessaires pour mettre le bâtiment » dehors, le maître pourra en ce cas emprunter à la grosse » aventure pour le compte et sur la part des refusans, » vingt-quatre heures après leur avoir fait sommation par » écrit de fournir leur portion ». (Livre 11, titre 1, art. 18).
copié la disposition, a remplacé l’emprunt à la grosse de l’article 233 par l'emprunt hypothécaire.
Le capitaine a le droit d’hypothéquer, mais il ne peut le faire que vingt-quatre heures après sommation aux copropriétaires de fournir leur contingent et avec l’autorisation du juge.
L'article 233 semble prévoir le cas où ce serait a minorité qui, ayant déjà combattu le projet de navigation, ne voudrait pas contribuer à l’exécution. Mais si c’est la majorité qui, après avoir pris sa décision sur le voyage, refuse de participer aux frais, peut-on appliquer l’article 233? La solution est différente selon qu’on accorde ou non le droit à la majorité de se rétracter. Nous admettrons que dans cette hypothèse, le capitaine ne peut pas hypothéquer les parts des propriétaires qui composent la majorité (1).
Mais si tous les copropriétaires ne veulent pas contribuer aux dépenses de l’expédition, le ‘capitaine n’a pas le droit de contraindre ses mandants en hypothéquant leur part. La loi n’a prévu que
le cas où quelques-uns des associés refuseraient
(1) En ce sens. LYoN-CAEN et RENAULT, t. v, n° 291 et 537. En sens contraire. DESJARDINS, t. 11, n° 401.
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de contribuer et non pas tous. L'article 233 est un texte restrictif qu’il ne faut pas étendre (1): Lorsque la part du copropriétaire récalcitrant, dans le navire, est déjà hypothéquée, l’alinéa 2 de l’article 233 du Code de commerce permet au capitaine d'obtenir, contre le copropriétaire, un Jugement l’autorisant à saisir sa part et à faire procéder à la vente. Dans ce cas, le capitaine n’at-il pas le droit de poursuivre, par l'effet du juge- ” ment obtenu, le copropriétaire sur tous ses biens? Certains auteurs (2) ont prétendu que les voies de contrainte ne peuvent s'exercer que sur la portion d'intérêt que les refusants ont sur le navire, et qu’elles ne peuvent atteindre ni leur. personne ni leurs autres biens. C’est une conséquence de la faculté d'abandon accordé aux copropriétaires par l’article 216 du Code de commerce. Cette doctrine est critiquable. L’abandon de l’article 216 n’est accordé aux copropriétaires que contre les actes du capitaine. Or 1l s’agit ici d'actes faits par la majorité; les copropriétaires ne peuvent faire abandon de leurs parts dans ce
(1) En ce sens, LYOôN-CAEN et RENAULT, t. v, n° 538. DESJARDINS, t. 11, n° 401.
(2) DESJARDINS, t. 11, n° 401.
CresP et LAURIN, t. 1, p. 361.
BoisTEz, n° 1199.
EmEriGoN. Contrat à la Grosse, ch. 1v, sect. 1V, $ 2.
cas et le capitaine les poursuivra sur tous leurs
biens.
DE L'ALIÉNATION DU NAVIRE
Les pouvoirs de la majorité s’étendent-ils Jusqu’à la vente volontaire des navires, en sorte que si la majorité a vendu un navire, cette vente soit opposable même à la minorité qui n’y a pas consenti? Evidemment non. En effet, on ne peut considérer l’aliénation d’un navire comme un acte d'exploitation, puisqu'elle tend à dissoudre la ‘société et à supprimer par là l’exploitation ellemême. Cette vente serait contraire au but que se sont proposés les copropriétaires en se réunissant et en formant une espèce de société pour tirer des bénéfices de l’exploitation normale d’un navire. Les vendeurs pourraient procéder à cette vente par voie d'enchères publiques, après avoir arrêté les conditions et la forme de la vente, ce qui équivaudrait à une hicitation pour laquelle il n’est pas nécessaire de réunir l'unanimité des suffrages. Mais cè ne serait pas moins une vente volontaire qui serait hors du pouvoir de la majorité. L’unanimité des voix est donc nécessaire pour l’aliénation volontaire du navire. Mais elle n’est plus exigée quand il s’agit de la vente d’une part de navire. Chaque copropriétaire est libre de céder son quiral sans le concours ni même le consentement de ses associés.
Dans l’ancien droit, les copropriétaires avaient un droit de préemption ou de retrait sur la part cédée. Valin (1), s'appuyant sur la disposition de l’art. 56 de l’ordonnance de la Hanse teutonique, trouve très équitable la faculté qui est donnée aux propriétaires d’avoir un droit de préférence sur la vente faite par un de leurs associés. Un auteur moderne (2) a soutenu la doctrine de Valin. Mais il est difficile d'admettre cette restriction qui n’est autorisée par aucun texte.
L’aliénation d’une part dans un navire devient un moyen pour le copropriétaire de se retirer de la société. C’est la seule manière pour celui qui n'est pas propriétaire de la moitié du navire de. sortir de l’indivision.
La plupart des Codes étrangers décident que la vente volontaire n’est valable qu'avec le consentement de tous les copropriétaires (3).
La vente d’une part de navire est permise sans l’assentiment des autres copropriétaires par toutes
(1) VALIN, livre 11, titre vrrx, art. IV, p. 572. (2) M. DE VALROGER, t. I.
(3) Code de commerce chilien (art. 553). La vente volontaire du navire n’est pas un acte d'intérêt commun.
Code de commerce espagnol (art. 592).
Code de commerce hollandais (art. 325).
Code maritime suédois (art. 22).
les lois étrangères (1). Le Code de commerce allemand exige l’unanimité des voix pour l’ahénation d’une part, lorsque, par suite de cette aliénation, le navire perd le droit de porter le pavillon national (2). En cas de vente partielle, le droit de préemption est accordé par les Codes mexicain (art. 661), brésilien (art. 489), argentin (art. 880) suédois (art. 11), finlandais (art. 9). Au contraire, ce droit n’est pas admis par les Codes danois, norvégien (art. 10 à 23), allemand (art. 503) et chilien (art. 860).
DE L'ASSURANCE DU NAVIRE
Il y a une vive discussion entre les auteurs pour savoir s'il faut reconnaître à la majorité le droit de faire assurer le navire.
L'opinion qui prévaut dénie à la majorité ce droit (3). Certains auteurs sont d'avis contraire (4).
(1) Code de commerce chilien (art. 860).
Code de commerce brésilien (art. 489).
Code de commerce argentin (art. 880).
Code finlandais (art. 9).
(2) Code de commerce allemand (art. 503).
(3) CAuUMoNT, VO Armaleur, n° 19.
BEDARRIDE, t. 1, n° 328.
DEMANGEAT SUR BRAVARD, PM
LYoN-CAEN et RENAULT, t. v, n° 284.
(4) DESJARDINS, t. 11, n° 330.
Cresp et LAURIN, t. 1, p. 359, note.
= DoNNEDIEU DE VABRES. Annales de droil commercial 1907: pro0e
L'assurance, disent ces derniers, n’est-elle pas au premier chef un acte d'intérêt commun? Elle rentre dans le but que se sont proposés les quirataires. u |
C’est un acte de bonne gestion qui sauvegarde l’objet même de la communauté.
Les auteurs partisans de ce système disent encore : L’armateur-gérant peut pourvoir à l’assurance du navire au nom de tous les associés. Un arrêt de la Cour de Rouen (1) est allé jusqu’à lui imposer cette tâche quand le navire séjourne dans le port, parce qu'il devient de pratique usuelle de faire assurer les navires contre les risques maritimes pendant leur séjour dans les ports. L’armateur-gérant ne peut considérer comme un acte facultatif d'administration celui qui consiste à sauvegarder la chose elle-même. En conséquence et à plus forte raison, doit-on accorder à la majorité le droit de faire ce que son mandataire à non seulement [a faculté mais le devoir de faire. Or quand il n’y a pas de gérant, c’est à la majorité d’administrer la copropriété des navires. Elle remplace l’armateur-gérant et peut faire assurer le navire.
« De plus, si le navire est assuré, on l’affrètera » plus facilement, et l’on trouvera plus aisément
(1) Rouen, 4 décembre 1872. S. 73, 2, 168.
» à emprunter sur lui, grâce à la subrogation à
» lindemnité d'assurance dont pourront béné- » ficier l’affrèteur et le prêteur (loi du 19 février
1889, art. 2) » (1).
On peut réfuter ces arguments de la manière suivante :
L'assurance n’est pas un acte d’intérêt commun. En effet, pour qu’un acte soit d'intérêt commun, il faut qu’il concerne l'exploitation du navire et qu’il soit fait pour le navire entier. Or l’assurance n’a pas besoin d’être générale. La propriété reste déterminée sur la tête de chaque copropriétaire jusqu’à concurrence de sa part et portion. Chacun est libre de faire assurer son quirat. Il sauvegarde ainsi son intérêt sans avoir besoin du concours des autres intéressés. De plus, bien que l’assurance du navire soit une mesure de prudence, si certains copropriétaires veulent faire une économie en ne payant pas la prime, ils sont libres de courir les risques, et la majorité ne saurait en ce cas les forcer de contracter une assurance.
L'armateur-gérant peut faire assurer le navire ; comment la majorité n’a-t-elle pas le même droit?
« Cette argumentation ne nous convainc nul- » lement. Lorsque l’armateur-gérant est nommé,
(1) DONNEDIEU DE VABRES. Annales de droit commercial 1907, p. 363.
» On pourrait certainement lui enlever le pouvoir » de faire assurer le navire ; s’il a été nommé sans » aucune restriction à cet égard, c’est que les co- » propriétaires ont entendu lui laisser ce pouvoir. » Il est vrai qu'ils pourraient être en désaccord » sur le point de savoir si ce pouvoir doit être ou » non enlevé à l’armateur-gérant. Alors se présen- » terait notre question : la majorité peut-elle faire » la loi à la minorité en ce qui concerne l’assurance » du navire? On fait donc un cercle vicieux en » argumentant des pouvoirs de l’armateur-gérant, » pour soutenir qu’il appartient à la majorité de » décider que le navire sera ou ne sera pas as- » suré » (1).
La majorité est donc libre de contracter pour son compte une assurance mais n’a pas à s’enquérir de ce que fera la minorité. La délibération dans laquelle la majorité déciderait d'assurer le navire entier n’obligerait par la minorité (2).
.. 69 Du DÉLAISSEMENT DU NAVIRE
Il faut conclure de ce que la majorité n’a pas le droit de faire assurer le navire, qu’elle ne peut
(1) Lyon-CAEN et RENAULT, tome v, p. 193.
(2) En Angleterre, on regarde l'assurance comme n’étan7 pas liée intimement avec l’exploitation du navire.
Le Code chilien (art. 853) décide qué l’assurance n'est pas un acte d'intérêt commun.
opérer le délaissement qui n’est qu’un mode de règlement de l’assurance. Ce ne serait pas un acte d'administration ni d'exploitation, mais bien un acte d’aliénation qui mettrait fin à la copropriété elle-même. |
De plus, ce n’est pas une opération qui ne peut être faite que pour le navire entier. Chaque propriétaire a le droit, pour sa part, de pratiquer le délaissement. C’est un corollaire nécessaire de son droit individuel d’assurance. Etant autorisé à assurer sa portion de propriété dans le navire, il doit pouvoir contracter cette assurance avec toutes
les conséquences qu’elle comporte.
DE L’ABANDON DU NAVIRE
La majorité n’a pas le droit de délibérer sur l'abandon total du navire. Certains auteurs (1) ont pensé que si la majorité, dont l’avis doit être suivi en tout ce qui concerne l’intérêt commun, se prononce pour l'abandon, cette décision doit prévaloir. Il est difficile d'admettre cette solution. Les pouvoirs de la majorité se réduisent aux actes d'administration et d'exploitation ; or l'abandon aboutit forcément à la dissolution de la COpropriété.
(1) RUBEN DE Couper. V0 Armateur, n° 59.
Dazzoz. R. VO Droit maritime, n° 217.
CAUMONT. V9 Armateur, n° 24.
L'unanimité des propriétaires peut seule ordonner la vente amiable ; l'unanimité doit donc aussi décider l'abandon qui aboutit au même résultat.
Mais comme l'aliénation partielle, l'abandon partiel est permis, et chaque copropriétaire peut user de cette faculté sans autorisation des autres associés. L’abandon partiel n’étant proscrit par aucun texte, nous ne voyons pas comment on pourrait l’interdire.
«Il est vrai que l’abandon partiel a un inconvénient sérieux puisqu'il permet à l’un des quirataires de se soustraire à la responsabilité solidaire en abdiquant tout son droit sur sa part. Mais au cas contraire, un copropriétaire insolvable, par sa négligence où sa mauvaise volonté, pourrait tout empêcher et ruiner ses copropriétaires. Cette solution offrirait donc un inconvénient plus grave.
La plupart des auteurs se sont prononcés en ce sens et la jurisprudence a suivi leur doctrine (1).
DE L’INACTIVITÉ DU NAVIRE
La majorité, jouissant d’une plénitude de pouvoirs pour tout ce qui est relatif à l'intérêt commun et à l’exploitation du navire, dictera, tou-
(1) DESJARDINS, t. 11, n° 287.
BEDARRIDE, t. 1, n° 293.
Crese et LAURIN, t. 1, n° 637.
Nantes, 30 août 1862. J, N, 1862, 1, 285.
jours sa loi en vue de l’utiliser pour une navigation normale; mais, si elle prenait la résolution de laisser le bâtiment inactif, se renfermerait-elle dans les limites de ses droits, et sa décision seraitelle valable ? Avec la majorité des auteurs (1) nous répondons que la majorité doit même dans ce cas être souveraine. Dans l’ancien droit, Emerigon, Cleirac (2) étaient d’avis contraire ; Kurricke, sur le droit hanséatique, (3) disait : « Certe eum » prævalere debere qui navim navigare, quam olio- » sam domi manere mavult. »
Straccha se prononce dans le même sens. L’Ordonnance de Hambourg fait prévaloir l’avis de la minorité, alors du moins que le refus de la majorité paraît vexatoire (4). Cette doctrine a été suivie
(1) Lyon-CAEN et RENAULT, t. v, n° 286.
DESJARDINS, t. 11, n° 326.
BEDARRIDE, t. 1, n° 408.
FuziEerR-HERMAN. V. Navire, n° 1099 et suiv.
DoNNEDIEU DE VABRES. Annales de droit commercial, 1907,-p. 364.
BOULA VE PAT ET pt 3209 NVALIN SE TND 00
CONTRA. EMERIGON. Trailé des assurances, t. 1, p. 438.
CLeirac. Sur l'ordonnance de la Hanse leutonique, art. 59
LAURIN SUR CRESP, t. I, p. 3955.
(2) « Si deux bourgeois auxquels appartient un navire, » l’un veut qu'il navigue et l’autre s’y oppose et le défend, » celui qui veut le faire naviguer doit prévaloir ».
(3) Titre 5, art.:7, p.759,
(4) ParDessus, Lois marilimes, L. 111, p. 337,
en droit moderne (1). Le but de la copropriété a-t-on dit, est de faire naviguer le navire; la minorité a donc le droit de lui faire prendre la mer malgré la majorité. puisqu'elle se conforme au but de la copropriété et qu’elle respecte les conventions sociales.
Cette solution repose sur un sophisme. Constater : qu'un navire a pour objet la navigation, ce n’est pas dire qu’il doive naviguer toujours. De plus, l’activité de la navigation n’est pas, comme on l’a prétendu, d'intérêt public et national. Il peut se présenter des circonstances où il peut être plus avantageux pour l'association de ne pas faire voyager le navire, soit à cause de l’absence de fret ou de lavilissement de son prix qui ne com-. penserait pas les risques courus par les copropriétaires, soit en raison d’une guerre maritime qui exposerait le bâtiment à être capturé s’il prenait la mer.
La délibération de la majorité, s'inspirant de ces considérations et décidant que le navire restera au port sera donc parfaitement valable et justifiée (2).
(1) Cresp, Lt. 1, p. 355.
(2) Aux Etats-Unis on admet qu’en cas de partage des voix, l’opinion favorable à la navigation doit l'emporter, « Ships are built to plough the sea, and not to lie by the » walls. Les navires sont construits pour sillonner la .» mer et non pour rester inactifs dans les murailles »,
99 Du DÉSARMEMENT DU NAVIRE
Si la majorité décidait que le navire sera désarmé et qu’il ne naviguera plus, qu’il sera transformé par exemple en hôpital, cette décision ne sera pas obligatoire ‘pour la minorité. Le législateur n’a pas confié à la majorité l'administration du navire pour lui donner le pouvoir de le mettre à mort par une fausse déclaration d’innavigabilité (1). Une pareille décision serait contraire à la destination du navire et au pacte social. Déclarer qu’un navire sera désarmé c'est le déclarer innavigable. Or l’innavigabilité peut être contestée par tous ceux qui y ont intérêt et c’est à la justice en ce cas de se prononcer. La minorité pourrait donc en appeler à celle-ci pour faire réformer cette délibération de la majorité qui dissout la société. Le plus souvent, cette décision est le résultat d’une spéculation de la majorité pour éloigner certains copropriétaires; 1l est Juste de permettre ce recours à la minorité. Toutefois, la majorité, voyant sa délibération attaquée, pourra provoquer la licitation, mais la minorité sera alors dégagée et les propriétaires ne seront plus astreints à subir l’inaction du navire (2).
(1) Vo DESsJARDINS, t. 11, p. 158.
(2) Code de commerce chilien : « Si le partage porte sur » la question de savoir s’il faut continuer l'armement ou » désarmer le navire, l'opinion favorable à la première de » ces deux solutions doit prévaloir » (art. 852).
DES SPÉCULATIONS SUR LES MARCHANDISES
On peut encore prévoir le cas où la majorité déciderait d'acheter une cargaison pour le compte des copropriétaires et de la revendre à profits communs. La minorité n’est pas alors obligée de contribuer à l’achat des marchandises.
C'était l'avis de Valin (1). Acheter une part de navire, ce n’est pas vouloir se livrer à des opérations commerciales. Il ne faut pas confondre la qualité de propriétaire avec celle de chargeur.
La doctrine moderne a admis avec raison cette théorie.
Mais peut-on prétendre, ainsi qu’on le soutenait en 1754 devant l’amirauté de La Rochelle, que la majorité puisse charger des marchandises jusqu’à concurrence de son intérêt, sans être obligé d’en payer le fret à la minorité? Emerigon et Ricard,
(1) « L'intérêt commun, c’est. que le bâtiment navigue » profits communs, et qu’il Soit pour cela mis en état. Ce » n’est donc que pour cette fin que l'avis du plus grand » nombre doit être suivi, soit pour régler l’entreprise et la » destination du.voyage, soit pour le choix du capitaine » et la formation de l’équipage, soit enfin pour donner les » instructions à suivre durant le voyage. Or rien de tout » cela n’a de relation, du moins directe et nécessaire, avec » le chargement du navire parce que la qualité de chargeur » n’a rien de commun avec celle de propriétaire ou copro- » priétaire et que notre article ne parle que de l'intérêt » commun des propriétaires ».
dans une consultation du 4 mai 1754, approuvée par Valin, se prononcçaient pour la négative. Ils invoquaient les arguments suivants : 10 le fret étant acquis au navire, tous les copropriétaires doivent participer au bénéfice de ce fret, sans que l’on ait à tenir compte de la personne du chargeur ; 29 suivant l’axiome de droit : Secundum naluram est commoda cujusque rei eum sequi quem sequntur incommoda, la minorité contribuant aux charges et aux risques de la navigation doit prendre part au fret qui en est la compensation ; 3° la majorité, en sa qualité de chargeur, est tenue d’acquitter le fret, comme le ferait un chargeur étranger, sauf à prélever sur ce fret une part proportionnelle à son intérêt dans le navire ; 40 l’associé n’a pas le droit de scinder l’usage de la chose commune et de s’en approprier les fruits en prétendant qu'il ne les perçoit que dans la limite de son intérêt; 5° s’il reste un vide dans le navire, c’est un accident de nature à tomber, comme tous les autres hasards, sur tous les intéressés: c’est une perte pour la société; 6° le navire étant indivisible, la majorité n’a pas plus le droit de prendre une quotité correspondant à son intérêt pour y charger des marchandises, sans en payer le fret, qu'un copropriétaire des trois quarts d’une maison n'aurait le droit d'occuper cette portion sans en paver de loyer.
Les motifs invoqués par ces auteurs conservent toute leur valeur de nos jours, et nous devons adopter la même solution (1).
La majorité ne peut donc pas obliger la r .norité à spéculer sur des marchandises ni à en charger jusqu’à concurrence de son intérêt sans en payer le fret à la minorité.
$ 3. — Du cas ou il y a partage de voix
Nous avons jusqu'ici étudié les cas où la majorité aurait pris une décision. Qu’arriverait-il s’il ne pouvait se former entre les copropriétaires d’un navire une majorité et s’il y avait partage égal de voix?
On peut prévoir deux hypothèses :
19 Les propriétaires de la moitié du navire sont d'avis de le faire naviguer ; les propriétaires de l’autre moitié veulent le laisser inactif.
Les anciens auteurs soutenaient que l’avis favorable à la navigation devait l'emporter, sauf à discuter le projet de navigation (2). Emerigon cite la loi 12, $ I Dig. deusuf.: «Navts entm ad hoc paratur ul naviget (3).
(1) Code chilien, art. 853: « L'expédition d’un charge- » ment pour le compte et aux risques. de tous les coproprié- » taires n’est pas un acte d'intérêt commun ».
(2) VaziN. — Sur l’article 6 du livre 11, titre vinr de l'ordonnance.
(3) EMERIGON. — Contrat à la Grosse, ch. 1v, sert. 1v.
L'article 5 de l'ordonnance de 1681 n’accordait la licitation du navire que dans une hypothèse unique, celle où il y avait partage égal d’avis sur l’entreprise d’un voyage (1). Les uns veulent que le bâtiment lève l’ancre pour telle destination, les autres pour telle autre; comme le navire ne peut faire voile en même temps pour des parages différents, le recours à la licitation était le seul moyen de sortir de cette impasse. Au contraire, au cas où les quirataires étaient en désaccord, non plus sur la question de savoir si le navire voguera vers tel ou tel port ou vers tel ou tel autre, mais sur le point de savoir s’il naviguera ou s’il restera inactif, la licitation n’était pas autorisée et c’est pourquoi les auteurs soutenaient que pour mettre un terme à la divergence d’opinions, l’avis favorable à la navigation devait l'emporter.
Nous ne pouvons accepter cétte théorie (2). Le Code de commerce n’a pas reproduit les termes de l’ordonnance. Il ne se borne pas à énoncer un seul cas de licitation, mais il autorise toujours,
bien qu’il n’y ait aucune contestation, ceux qui
(1) Art. 5, livre n1, titre vit : Aucun ne pourra contraindre » son associé de procéder à la licitation d’un navire commun » si ce n’est que les avis soient également partagés sur l’en- » treprise de quelque voyage ».
(2) CONTRA. — DELAPORTE. 1, p. 436, — BouLaAy-PATy, p. 346 et 347.
forment la moitié de l'intérêt total dans le navire à la demander.
Le moyen de sortir de la difficulté en cas de partage sera d’y recourir et il n’y aura pas besoin comme autrefois, d'accorder la prépondérance à l’opinion favorable à la navigation.
2° L'entreprise voulue par la moitié des copropriétaires est repoussée par les autres. La divergence ne porte plus dans ce cas sur le point de savoir si le bâtiment naviguera ou s’il restera au port, mais sur celui de savoir quelle sera sa destination.
On est ici forcé d'aboutir à la licitation et il n°y a pas d’autre moyen de mettre fin à ce désaccord. - La société devient anormale, dans ce cas, l’administration en est rendue impossible, la licitation est le seul remède (1).
$ 4 — Du recours de la minorité à la justice
Lorsque la majorité a pris une décision dans les limites de ses attributions, peut-on admettre que la minorité a le droit de recourir aux tribunaux pour faire réformer cette décision?
Je ne le crois pas. En effet, l’article 220 du Code de commerce dit en termes formels que l’avis de
la majorité est suivi; par conséquent, les tribu-
(1) VALIN, t. 1, p. 586. — DESJARDINS, t. 11, n° 325.
ns $
naux n’ont pas ce pouvoir de juger les décisions prises par la majorité.
Foutefois, la minorité pourrait prétendre que certaines délibérations ne rentrent pas dans les pouvoirs de la majorité et s'adresser aux tribunaux pour se faire dégager des obligations con-
tractées par leurs associés.
$ 5. — De l'abandon par la minorité
La minorité ne peut se soustraire aux décisions de la majorité en faisant abandon de sa part. L’articke 216 du Code de commerce n'autorise l'abandon que pour les actes du capitaine et non contre les décisions de la majorité.
Le Tribunal de Nantes s’est prononcé en sens contraire le 24 Juillet 1885 (1). Je crois que c’est ajouter à la loi. L'article 216 étant un texte exceptionnel, on ne peut l’étendre.
Certaines législations étrangères (2) accordent
(1) Revue de Jurisprudence commerciale et maritime de Nantes, 1885, 1, 199.
(2) Code de commerce espagnol (art. 592) : « Les décisions » de la majorité, en ce qui concerne le radoub, l'équipement » etleravitaillement du navire dans le port de départ, obli- » geront la minorité, à moins que les associés composant » la minorité ne renoncent à leur part, qui devra être ac- » quise par les autres copropriétaires après estimation judi- » ciaire préalable de la valeur de la part ou des parts cédées. Code de Commerce hollandais, art. 324 : « Si un navire se trouve par nécessité dans un port pour être radoubé
à la minorité la faculté de se soustraire aux suites d’une résolution de la majorité, en provoquant l'estimation du navire et en obligeant la majorité à prendre les parts de la minorité à un prix fixé par la justice ou les experts.
$ 6. — La minorité peut-elle se rétracter ?
La majorité ayant régulièrement pris une décision, peut-elle revenir sur celle-ci et se rétracter?
Tout d’abord, il y a des circonstances qui modifient complètement les résolutions de la majorité. C’est ainsi qu'après avoir décidé un voyage, on apprend quele port de destination a été mis en état de blocus ; il serait déraisonnable et absurde que. l’un des copropriétaires put obliger la majorité à mettre à exécution son projet.
» et que la majorité des propriétaires consente au radoub, » la minorité sera tenue d’y accéder ou de renoncer à ses » parts en faveur des autres copropriétaires qui sont tenus » de les accepter : dans ce cas, la valeur en sera estimée par » experts. »
Code de commerce argentin, art. 884 : « Lors qu'un » navire a besoin d’être réparé, et que la majorité con- » vient de faire la réparation, la minorité devra acquiescer » à la dite réparation ou renoncer à sa part au profit des » autres copropriétaires, qui devront l’accepter moyen- » nant évaluation par experts, ou requérir la vente du » navire aux enchères publiques ».
Code marilime suédois, art. 18.
Code maritime finlandais, art. 20.
La plupart des auteurs admettent à la suite de Valin que « les conditions d’une société une fois » réglées, il n’y peut être dérogé en aucune partie » que du consentement de tous ; or, la décision » prise compte désormais parmi les conditions de
) la société ». (1)
D’autres, au contraire, pensent que les décisions dela majorité ne la-lient pas elle-même (2). La majorité mieux informée peut se rétracter, elle doit seulement respecter les droits acquis. Il ne faudrait pas toutefois que ces changements d'avis nuisent à la minorité. Celle-ci aurait alors le droit de se plaindre et de réclamer des dommages. et intérêts. |
S'il existait une véritable convention entre les parties, la majorité seule ne pourrait la modifier, il faudrait le consentement de tous (art. 1134, code civ.). Mais ce n’est pas l’hypothèse envisagée. I s’agit d’une simple décision prise par la majorité,
(1) DESJARDINS, t. 11, n° 331.
Cresp et LAURIN, t. 1, n° 356.
DEMANGEAT SUR BRAVARD, t. rv, p. 173.
Boistez, n° 1173.
BEDARRIDE, t. 1, n° 335.
(2) DE VALROGER, t. 1, n° 307.
LyYon-CAEN et RENAULT, t. v, n° 291.
DOoNNEDIEU DE VABRES. — Annales de droit commercial, 1907, p. 363.
Jacogs, t. 1, n°-103.
ce qui implique nullement une entente entre les copropriétaires (1).
D'une façon générale, on peut dire que la ma]jorité est souveraine. Ses résolutions ne peuvent être attaquées devant les tribunaux du moment qu’elles ont été prises dans les limites de ses droits. Mais on peut toujours discuter, en justice, ce dernier point en soutenant que la majorité ne s’est pas prononcée ou que la résolution n’est pas de celles qui ne peuvent être prises sans le consentement de
tous.
— —_—_—_——_—_——_—— (1) Cette théorie est admise en Belgique : Cour de Gand,
8 juillet 1885 ; Jurisprudence du port d'Anvers, 1886.
2, 24. J:co8s, 1, n° 103.
Lorsqu'un copropriétaire de navire a posé, à son entrée en société, cette condition qu'il deviendrait l’armateur-gérant de la copropriété, cette situation acquise lie les associés et ceux-ci n’ont plus le droit de voter sa révocation. Même si ce copropriétaire ne forme pas la majorité, la majorité n’a pas le droit de déposséder un associé de sa fonction, tant qu’il n’a pas contrevenu aux obligations dont il est chargé.
Un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, du 15 janvier 1844 et un arrêt de la Cour de Rennes du 22 juillet 1863 confirment cette doctrine (1).
$ 3 — Mandat de l’ Armateur- Gérant
L’armateur-gérant reçoit des copropriétaires de navire le mandat de gérer les affaires de la société. Ce mandat peut être exprès et déterminé par la majorité. Il peut être aussi tacite et résulter de la tolérance que les autres copropriétaires ont mise à le laisser agir en cette qualité, à leur connaissance. À plus forte raison s’induirait-il du règlement qu'ils auraient fait avec lui pour des opérations précédentes et des comptes présentés et acceptés par eux.
(1) Journal de Marseille, t. 23, 1, 88. Jurisprudence de Nantes, 63, 1,:303.$, 64,2, 997
Le mandat de l’armateur-gérant est personnel (1). En effet, bien que d’après les règles ordinaires du mandat, le mandataire puisse se substituer une
autre personne dans sa gestion, il est difficile d’ad- ;
mettre pour l’armateur-gérant ce remplacement. L'armateur-gérant a été nommé par les copropriétaires spécialement, soit parce que ses connaissances techniques le désignaient à leur choix, soit parce que son intelligence des affaires leur donnait certaines garanties de bonne administration. Donner à l’armateur-gérant le droit de se faire remplacer serait rendre inutile le choix fait par les copropriétaires.
Il ne faudrait pas cependant pousser ce principe à l’absurde, et s’il y avait urgence ou péril en la demeure, la règle générale devait fléchir, et il y aurait lieu d’autoriser la substitution; on supposerait alors un consentement tacite du premier mandant : © Fecit id quod probabiliter ipse mandans « peregissel ».
L’armateur-gérant est, comme tout mandataire, tenu de s'acquitter de ses fonctions en homme soigneux et diligent. Il est responsable vis-à-vis de ses mandants et sa faute s’appréciera selon le caractère gratuit ou salarié de son mandat, conformément à l’article 1992 du Code civil.
(1) DESJARDINS, t. 1, p. 10.
ue,
$ 4 — Pouvoirs de l Armalteur- Gérant
Ses obligations
ADMINISTRATION DE LA COPROPRIÉTÉ
Les pouvoirs de l’armateur-gérant sont souvent déterminés lors de sa nomination. Mais, s’il n’y a pas eu de convention, il faut s’en tenir aux principes généraux.
L’armateur-gérant a donc le droit de faire tous les actes qui concernent l’exploitation du navire. Il peut équiper le bâtiment, veiller à son entretien, le frêter, recouvrer le fret, choisir le capitaine, pourvoir aux dépenses d'armement. Il percevra tous les produits du navire, et même les aliénera, cédera et transportera. Il fera en résumé tous les actes d’administration (1) sans que les copropriétaires puissent s’immiscer dans sa gestion (2).
(1) Code de commerce hollandais, art. 330 : « [ a l’admi- » nistration entière de tout ce qui concerne l’entretien, » l’équipement et l’affrètement du navire ».
Dans le même sens : Code maritime suédois, art. 11.
Dans le Code maritime finlandais, l’armateur- gérant représente la société, mais il doit, toutes les fois que le temps et les circonstances le permettent, laisser à la société la décision des affaires importantes au sujet desquelles il n’a pas reçu d'instruction (art. 22).
D'après le Code allemand, l'armateur-gérant est investi du pouvoir de faire toutes les opérations et tous les actes qu'entraîne d'ordinaire avec soi l’exploitation du navire (art. 493).
(2) Pau, 20 mars 1876, S, 78; 2, 77, P;-78, 3,46,
Toutefois, la jurisprudence oblige l’armateurgérant à prendre l’avis de la majorité dans des cas particulièrement graves, par exemple des réparations considérables à faire au navire (1).
EMPRUNT A LA GROSSE
Il ne faut pas cependant étendre indéfiniment les pouvoirs de l’armateur-gérant. Ainsi, il ne peut ni aliéner le navire, ni l’hypothéquer sans un mandat spécial.
. Toutefois, l’article 3, alinéa 3 de la loi du 10 juillet 1885 prévoit une exception :
« Si le navire a plusieurs propriétaires, il pourra. » être hypothéqué par l’armateur titulaire pour » les besoins de l'armement ou de la navigation, » avec l'autorisation de la majorité, telle qu’elle » a été établie par l’article 220 du Code de com- » merce, et celle du Juge, comme il est dit à l’article 19 2390)
Au cas de l’article 233 du Code de commerce, dit la loi, c’est-à-dire si le bâtiment est frété et que quelques-uns des copropriétaires fassent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédition, l’armateur-gérant pourra hypothéquer la part des refusants, avec autorisation du
(1) Nantes, 29 avril 1871. J. N. 71. 1. 86. td. 6 avril 1878. Ne Te LL TO;
juge et sans avoir besoin d’être muni d’un mandat spécial à cet effet.
L'’armateur-gérant ne peut pas emprunter à la grosse. L'article 234 du Code de commerce permet, dans divers cas, au:capitaine de contracter ces sortes d'emprunt. On aurait pu se demander si l’armateur-gérant n’a pas les mêmes droits.
Valin enseignait déjà la négative : « Il faut » prendre garde, disait-il, que ces deux articles » (8 et 9, titre VIII, livre II de l’Ordonnance) ne » parlent que du maître et qu'ils ne sont nullement » applicables à l’armateur, lequel ne peut jamais » emprunter à la grosse à la charge des coproprié- » taires, sans l'avoir ainsi fait ordonner sur leur » refus ». C’est une solution raisonnable et nous nous y Conformons. On ne peut admettre, en effet, que l’armateur-gérant engage ainsi .conditionnellement le navire, et compromette les intérêts de ses copropriétaires, sans les consulter et sans prendre leur avis (1).
(1) Code maritime suédois : « L’armateur ne peut, sans » autorisation expresse, emprunter, vendre, hypothéquer » le navire. Les restrictious apportées aux pouvoirs de » l’armateur-gérant, tels qu'ils sont fixés par le code ne » sont pas opposables aux tiefs de bonne foi (art. 11).
Code marilime fnlandais : « L’armateur ne peut sans » autorisation Spéciale, contracter des emprunts au nom » de la société, ni vendre ou hypothéquer le navire en
ASSURANCE DU NAVIRE
L’armateur-gérant peut contracter une assurance sans l’autorisation des copropriétaires, c’est
l’avis des auteurs (1). La Cour de Rouen est allée beaucoup plus loin dans un arrêt du 4 décembre
1872 à la suite d’un accident arrivé à un navire dans le port même. L’armateur a été déclaré responsable envers les propriétaires par cela seul qu'il n’avait pas fait assurer le navire pendant son séjour. « Il devient aujourd’hui de pratique » usuelle de faire assurer les navires contre les » divers risques maritimes auxquels ils se trouvent » soumis pendant leur séjour dans les ports ».
« L’armateur ne peut considérer comme un acte » facultatif d'administration celui qui consiste à » sauvegarder la chose elle-même; du devoir de » veiller à la conservation du navire résulte l’obliga- » tion de le faire assurer, et, à cet égard, l'initiative
» en totalité ou en partie, ni lui faire subir des répara- » tions importantes » (art. 22).
Code de commerce allemand : « À moins qu’il n’ait reçu » un mandat spécial, l’armateur-gérant n’a pas le pouvoir » de contracter des obligations par lettres de change ou par billets à ordre, d'emprunter, de vendre, ou d'engager le navire ou des portions de navire... (art. 493).
(1) LauriN sur CRESP, p. 349, note 61.
DESJARDINS, t. it, p. 11. ; Lvon-CAEN et RENAULT, t. v, n° 295.
BorpEaux, à mars 1861, J. N. 62, 3, 163.
» lui incombe sous peine d’être constitué en faute » en cas de sinistre » (1). Cette solution n’est pas admise par les lois étrangères. D’après elles, l’armateur-gérant a besoin d’une autorisation spéciale pour assurer le navire (2).
à A° CHoIX ET RÉVOCATION DU CAPITAINE
Il appartient encore à l’armateur-gérant de faire le choix du capitaine du navire, c’est un acte d’administration que tous les auteurs lui reconnaissent. Il a aussi le droit de le congédier. On a voulu contester ce droit de révocation à l’armateur COPrOpriétaire. L'article 218 du Code de commerce s'exprime ainsi : « le propriétaire peut congédier » le capitaine ». Le texte est cependant formel et ne fait aucune distinction.
Valin avait répondu déjà à cette objection Le propriétaire et l’armateur ont le droit de con-
ns R
(1) Rouen, 4 décembre 1872. S. 73, 2, 168.
(2) Code de commerce allemand, art, 493. in fine.
Code de commerce hollandais, art. 333 : « Le directeur » de l’association ne peut faire assurer le navire qu'avec » l’autorisation expresse de tous les copropriétaires.
Code de commerce espagnol : « Si l’armateur-gérant con- » tracte une assurance sans autorisation, il répond de la » solvabilité de l’assureur », art. 598.
Code maritime suédois, art. 11.
Code maritime finlandais : « Les associés ont à décider expressément quels seront les pouvoirs du gérant quant à l'assurance du navire », art, 22,
CA
gédier le maître... J’ai dit le copropriétaire ou l’armateur, pour marquer à l’égard de ce dernier le cas où il y a plusieurs propriétaires, du navire, et pour faire entendre qu'il n’est pas nécessaire alors du consentement de ces différents propriétaires pour que l’armateur puisse valablement congédier le maître et tout autre homme de l'équipage ; sa qualité d’armateur l’autorisant de plein droit à disposer à son gré de tout ce qui concerne l’armement du navire, comme représentant éminemment tous les propriétaires en-
semble » (1).
Cette solution doit encore être admise aujour-
d’hui. La jurisprudence est fixée en ce sens (2)
(2) Rouen, 16 mai 1838 : « Attendu que le droit de congédiement, même sans allégation de motifs, appartient incontestablement à l’armateur, dans le cas même où le capitaine est copropriétaire du navire; qu’en pareïlle
matière, la loi commerciale devait d'autant plus large-
» ment autoriser la révocation du mandat; que souvent
les propriétaires du navire se seraient trouvés dans l’impossibilité de justifier leurs griefs et de les faire accueillir dans un délai assez court pour que les intérêts de l’ar-
mement ne puissent en souffrir ».
Les Codes étrangers contiennent aussi des dispositions précises sur ce sujet (1).
L'’armateur ne saurait même pas renoncer à ce
droit de révocation du capitaine par une clause formelle (2).
59 L’ARMATEUR-GÉRANT S’OBLIGE-T-IL LUI-MÊME PAR LES ACTES QU'IL ACCOMPLIT POUR L'ADMI-
LA
NISTRATION DE LA COPROPRIÉTÉ ?
L’armateur-gérant, lorsqu'il a agi dans les limites de ses attributions, engage ses mandants envers les tiers. Ceux-ci sont personnellement obligés comme s'ils avaient contracté eux-mêmes. Mais est-il lui-même obligé ? Il est tenu personnellement lorsqu'il est en même temps armateur et propriétaire. S'il est un tiers, 1l contracte au nom de ses mandants sans s’obliger lui-même. Mais il faut pour cela que ceux avec lesquels il a traité n'aient pas été trompés sur sa qualité et aient su
(1) Code de commerce hollandais : « L’armateur engage » le capitaine et le congédie », art. 328.
Code maritime suédois, art. 11.
Code maritime finlandais : « Les associés ont à décider » expressément quels seront les pouvoirs de l’armateur- » gérant quant à la nomination et à la révocation du capi- » taine »,art. 22.
(2) Marseille, 12 mai 1826. J. M. t. 7, 1, 135.
Rouen, 20 janvier 1844. —"S. 44. 2, 298
Rennes, 9 juin 1860. —- $. 60. 2, 587.
Nantes, 10 avril 1875. — J. de Nantes, 75. 1, 185.
qu'ils n'avaient pas affaire à un copropriétaire. À défaut de cette condition, les tiers sont en droit de croire que l’armateur-gérant est un quirataire et, dès lors, ils peuvent le traiter comme tel au point de vue de l'obligation personnelle. Ils ont compte sur cette garantie en contractant, il serait injuste de les en priver dans la suite.
EXERCICE DES ACTIONS
L’armateur-gérant représente la collectivité des propriétaires. En cette qualité, il exerce les actions du navire, poursuit les débiteurs et recouvre les créances des copropriétaires ; inversement, il acquitte les dettes des quirataires envers les tiers et se trouve défendeur légal à toutes les actions dirigées contre la copropriété. La prescription interrompue par une citation en Justice contre larmateur est interrompue contre l’armement tout entier. Les poursuivants, bien que pouvant mettre en cause tous les copropriétaires, peuvent agir contre l’armateur seul-et leur action est très valable. Les tiers ne pourraient donc pas prétendre que les actions intentées par l’armateur sont nulles par application de la maxime : « Nul ne » plaide en France par procureur », mi lobliger à fournir le nom des propriétaires ou à justifier
d’un mandat.
La Cour de Rennes l’a ainsi jugé dans un arrêt du 7 mai 1818 (1).
Le projet de revision du Code de commerce (1867) contenait un article ainsi conçu : « L’arma- » teur qui est propriétaire ou mandataire des pro- » priétaires, représente en justice les propriétaires » du navire pour tout ce qui est relatif à l’arme- » ment et à l'expédition ».
I y a lieu d'étendre à l’armateur ce que le Tribunal de commerce d'Anvers disait du capitaine, le 8 décembre 1876 (2). Ce n’est pas un mandataire ordinaire auquel s'applique la règle: «Nul ne plaide par procureur», mais un mandataire exceptionnel pouvant agir en justice en son nom personnel pour le compte des propriétaires. Le rôle de l’armateur-gérant offre une grande analogie avec celui du capitaine. Le premier est préposé à la gestion et à l'administration de la copropriété, le second à la conduite du navire. Pourquoi refuserait-on à l’'armateur-gérant, chargé de la direction générale de l’entreprise, ce qu’on accorde au capitaine dont les fonctions se réfèrent à une mission spéciale : la conduite du navire ? Si le capitaine, en vertu de la tradition et de la jurisprudence, a le pouvoir d'agir en son nom personnel pour le compte des
(1) Dazzoz, V. Droil marilime, no 256.
(2) Journal de droit international privé, 1v, p. 550.
propriétaires, à plus forte raison l’armateur-gérant doit-il jouir de la même prérogative. À ce point de vue, l’armateur-gérant serait assimilable au commissionnaire qui a le droit d’agir en son nom quoique dans l'intérêt de son commettant (1).
79 CoNFLIT AVEC LA MAJORITÉ
L’armateur, en. principe, doit se conformer aux volontés de la majorité, puisqu'il est son mandataire ; même s’il n’est pas de son avis, il doit lui obéir. Toutefois, lorsque les copropriétaires ont abdiqué en sa faveur le droit qu'ils tenaient de l’article 220 du Code de commerce, c’est-à-dire le droit que confère la majorité, alors l’armateur peut agir. La Cour de Rennes, dans un arrêt du 9 juin 1866 (2) a reconnu à l’armateur le droit de congé-
14, La plupart des législations étrangères ont adopté cette solution.
Loi belge du 21 août 1879, art. 10 : « L’armateur qui est copropriétaire ou mandataire des propriétaires représente en justice les propriétaires du navire pour tout ce » qui est relatif à l'armement et à l’expéditiôn. Code de commerce hollandais, art. 327 : « Il représente » tous les associés et peut agir en leur nom tant en justice » qu’extrajudiciairement ».
Code de commerce espagnol : « Il peut agir judiciairement » ou extrajudiciairement pour tout ce qui à trait au » commerce », art. 595.
Code maritime suédois, art. 18.
Code de commerce argentin, art. 890.
Code maritime filanndais, art. 21. À (2) TAN: 60, 1,:948. R | je
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dier le capitaine, même propriétaire de plus de moitié du navire. Le Tribunal de Bordeaux a, pour la même raison, retiré à la majorité Le droit de congédier le capitaine nommé par l’armateur (1). *
Un jugement du Tribunal de commerce de Nantes a aussi fait prévaloir la volonté de l’armateur contre celle de la majorité sur une question
de frètement de navire (2).
GÉRANT
Suivant l’article 1993 du Code civil : « Tout » mandataire est tenu de rendre compte de sa ». gestion et de faire raison au mandant de tout ce » qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand » même ce qu’il aurait reçu n'eut point été dû au » mandant ». Cet article s'applique naturellement à l’armateur-gérant qui est chargé d’administrer. Il doit donc, aux époques convenues, fournir toutes pièces justificatives qui permettent aux copropriétaires de se rendre compte de l'administration de la copropriété. S'il n’a pas été fixé de date, la majorité peut préciser cette époque dans une déli-
bération.
(1) Bordeaux, 21 février 1851. -- J. M. 32, 2, 36. (2) Nantes, 20 février 1864. — J. N. 64, 1, 88.
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Les copropriétaires devront indemniser l’armateur des engagements pris par lui, et s’il a fait des avances, 1l pourra les retenir sur le fret encaissé.
Toutes ces règles ne sont point édictées par le Code de commerce, mais on applique par analogie les règles du mandat.
La plupart des fgislations étrangères font une obligation à l’armateur-gérant de rendre des comptes, et certaines fixent même l’époque à laquelle le règlement aura lieu (1).
(1) Code de commerce hoilandais, art. 337 à 339.
Code de commerce espagnol, art. 599 : « L’armateur-gérant » d’une association rendra compte à ses associés du résul- » tat de chaque voyage, sans préjudice de l'obligation de » tenir toujours à la disposition des dits associés les livres » et la correspondance relative au navire et à ses expédi- » tions ».
Code de commerce portugais, art. 495 : « A la fin de chaque » voyage, le caissier doit rendre compte aux intéressés de » la situation de l’association et répartir entre eux les » bénéfices et les pertes ».
Code maritime suédois, art. 15 : « L’armateur-chef est » obligé de tenir la comptabilité et devra rendre compte » de sa gestion aux coarmateurs et ce, pour chaque année, » dans le délai d’un mois après l’expiration de celle-ci ».
Code maritime finlandais : La loi fixe (art. 25) l’époque de la reddition des comptes et de la répartition des bénéfices.
Législation des Etats-Unis. — Dixon. The law of shipping (third édition, p. 24 à 26).
90 OBLIGATION POUR L'ARMATEUR DE TENIR LES COPROPRIÉTAIRES DU NAVIRE AU COURANT DE LA
NAVIGATION
Comme tout gérant, l’armateur doit tenir au courant des circonstances de la navigation Îles copropriétaires et, en particulier, les informer des changements qui pourraient modifier le voyage _primitivement résolu.
On sait en, effet, que le contrat d'assurance peut être annulé lorsque les déclarations sont fausses ou incomplètes. Il faut donc que les propriétaires soient renseignés très exactement pour pouvoir contracter une assurance qui ne soit pas HE d’être annulée par la suite.
La Cour de Montpellier a fait une application de cette obligation en jugeant, le 10 décembre 1835, que l’armateur chargé de la gestion du navire qui n’a pas fait connaître les changements survenus au voyage primitif, était responsable de préjudice causé aux copropriétaires, de celui notamment résultant en cas de naufrage, de ce que les assurances par eux prises ont été annulées à raison de la non déclaration du changement de route du
pavire.
CHAPITRE III
Responsabilité des copropriétaires de
navire envers les tiers
$ I. — Responsabilité des copropriétaires de navire quant aux actes du capitaine.
Les copropriétaires de navire sont responsables des actes et des faits du capitaine. Le capitaine loue ses services, il s'engage à employer ses connaissances techniques à la direction du bâtiment moyennant un salaire.-Mais ce contrat n’est pas seulement un louage de services, c’est aussi un mandat, et les mandants copropriétaires du navire sont tenus à raison des actes du capitaine (article 216, 1er alin., Code de com.). Ils sont responsables des délits et quasi-délits de leur mandataire, des dommages causés par lui en vertu de l’article 1384, 3e alin. du Code civil.
Toutefois, les propriétaires du navire ne sont obligés, qu'autant qu'il s’agit d’actes accomplis par le capitaine, dans l’exercice de ses fonctions. Ils seront tenus par exemple, lorsque le capitaine
aura engagé des gens de mér, acheté des -victuailles, emprunté pour faire réparer le navire, mais non lorsque le capitaine aura acheté une cargaison ou fait un acte en dehors de son mandat.
La responsabilité des copropriétaires du navire peut cependant être limitée. On sait qu'on ne peut s’exonérer des conséquences de son propre fait ; mais rien ne s’oppose à ce qu'on se dégage conventionnellement des conséquences du fait d'autrui. Cette doctrine a été développée pour la première fois par M. l'avocat général de Raynal, en 1869, et admise depuis par la Cour de cassation et les tribunaux. Un arrêt de la Chambre civile du 14 mars 1877 (1) a jugé que la clause de non responsabilité était licite et devait recevoir son entière exécution.
Cette doctrine n’a pas été admise par tous les auteurs (2). ' É
La loi a limité elle-même la responsabilité des propriétaires en leur donnant dans l’article 216 du Code de commerce le droit de faire abandon aux tiers du navire et du fret, pour s’exonérer des
(2) Dans le sens de la jurisprudence : LyonN-CAEN et RENAULT, précis de droit commercial, €. 11, n° 1656.
COoNTRA. LAURIN SUR CRESP, t. 1, p. 638. — DESJARDINS t. 11, p. 276. — DE VALROGER, t. 1, n° 246,
obligations contractées par le capitaine. C’est un très grand avantage, car les propriétaires peuvent se libérer d'obligations parfois très élevées en abandonnant un navire qui ne vaut presque rien et un fret sans importance. Leur responsabilité est limitée à leur fortune de mer. Ce droit n’a cependant pas pour fondement l'intention commune des quirataires d'exposer aux périls de la navigation une part limitée de leur fortune, mais une considération d'équité. L'éloignement du capitaine et des propriétaires rend difficile la surveillance de la gestion, et 1l serait trop rigoureux de faire supporter sans réserve aux Ccoarmateurs les conséquences préjudiciables d'opérations pour lesquelles ils n’ont pas été consultés. Le choix du
capitaine libre en apparence ne l’est pas absolu-
ment en réalité, car ce choix est restreint à une catégorie limitée d'individus.
Cette faveur accordée aux copropriétaires de navires (1) est enfin très utile au commerce mari-
(1) La plupart des législations étrangères admettent l'abandon du navire et du fret.
Code de commerce hollandais, art. 321.
Loi belge du 21 août 1879, art. 7.
Code portugais, art. 492, $ 1.
Code espagnol, art. 586 à 588 et 590.
Code de commerce allemand, art. 486.
Code maritime finlandais, art. 17, 2 alinéa,
time dans l’exercice duquel les chances de pertes
sont très grandes (1).
$ 2. — Responsabilité des copropriétaires de navire quant aux acles de l’armateur
Nous avons vu dans le chapitre précédent que les copropriétaires de navire étaient responsables des actes de l’armateur-gérant. On peut se demander si les copropriétaires peuvent limiter Ieur responsabilité et se libérer des engagements pris par leur préposé en faisant abandon du navire et du fret? Pour leur accorder ce choix on peut s’appuver sur le texte de l’article 216 du Code de commerce et dire que l’armateur-gérant est, comme le capitaine, un mandataire; que si les propriétaires peuvent se libérer des dettes contractées par le capitaine en abandonnant le navire et le fret, il doit en être de même pour les dettes contractées par l’armateur. On répond que l’article 216 est exceptionnel et qu’il ne faut pas l’étendre. A défaut de texte on doit donc s’en tenir aux principes du droit. «On ne saurait oublier d’ailleurs que le capi- » taine agit habituellement loin des propriétaires,
» tandis que l’armateur agit le plus souvent près
(1) Nous nous bornerons à cet exposé sommaire de la responsabilité conventionnelle et de l'abandon. De plus amples explications nous feraient sortir du cadre de notre étude sur la copropriété des navires,
» d’eux ou sous leur contrôle ; le mandat de l’un » ne s'exerce pas dans les mêmes conditions que » celui de l’autre » (1). On ne peut donc pas accorder aux propriétaires de navire.le droit de faire abandon du navire et du fret pour se libérer des obligations contractées par l’armateur. C’est en ce sens que la jurisprudence s’est prononcée (2).
$ 3. — Responsabilité solidaire des copropriétaires de navire
Les copropriétaires de navire sont-ils tenus solidairement des obligations contractées soit par eux-mêmes, soit par leurs mandataires ?
Nous admettrons avec les auteurs et la jurisprudence la doctrine de la solidarité.
En droit romain on enseignait déjà cette théorie. La loi 1 $ 25. Dig. De exercitoria actione, disait : € Si plures navem exerceant cum quolibet eorumn, » in solidum agi potest. »
On a cependant observé à propos de ce texte que les jurisconsultes romains ne donnaient l’action solidaire que contre les armateurs seuls et
(1) DESJARDINS, t. 11, p. 15.
Dans le même sens. DEMANGEAT, 1V, p. 171. LAURIN-
sUR CRESP, t. 1, p. 149.
(2) Bordeaux, 11 mai 1868. — D. 72. 1. 54 — Nantes, 5 août 1865. — J. N. 65. 1. 212. — Nantes, 29 avril et 12 juillet 1871. — J, N, 71. 1. 86 et 118.
non contre les propriétaires. M. Desjardins réfute cet argument en disant qu’il semble résulter des textes (1) que les jurisconsultes romains avaient étendu cette règle à la seconde hypothèse (2).
En droit français, Valin, dans son Commentaire sur l’Ordonnance de 1681 décidait que «si le navire » appartient à’ plusieurs, tous sont tenus solidai- » rement des faits du maître.» (3) Emerigon s’exprime ainsi : « Les propriétaires du navire répon- » dent solidairement de tout ce que fait le capi- » taine dans le cours du voyage pour cause de » navigation » (4). Pothier écrivait à propos de l’action intentée contre les armateurs : « Cette ) obligation solidaire a encore un autre fondement » parmi nous, savoir l'ordonnance de 1673 qui » déclare les associés de commerce obligés soli- » dairement à toutes Les dettes de leur société » (9).
La plupart des auteurs modernes ont suivi leurs devanciers. Certains cependant ont soulevé différentes objections.
On a voulu repousser la solidarité en invoquant le principe de l’article 1202 du Code civil ainsi conçu : « La solidarité ne se présume pas, il faut
(1) Loi 4, $ 2. et 16, $ 1. Dig. De exercitoria actione. (2) DESJARDINS, t. 11, p. 16.
(3) Sur l’art, 2, livre 11, titre vixr, p. 569.
(4) T. x, ch. rv, sectiomäxr, p.-482:
.} (5) Contrat de Charte-Partie, n° 50,
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» ql’elle soit expressément stipulée. Cette règle » ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu » de plein droit en vertu d’une disposition de la » Loi. » Or, conclut-on, il n’est dit dans aucun texte qu'il y a solidarité entre les copropriétaires de navires. On peut répondre ainsi à cet argument : L'article 1202 du Code civil ne s’applique pas en matière commerciale. D'ailleurs, on admet que la solidarité, dans les sociétés de commerce, à défaut de convention contraire, se présume.
On a tiré un autre argument contre la solidarité de l’article 216. On à dit qu’en limitant la responsabilité du capitaine copropriétaire dans la proportion de son intérêt, le législateur avait clairement manifesté son intention de considérer les copropriétaires comme tenus de la même façon. Celui qui a contracté personnellement n’est obligé qu’en proportion de son intérêt, comment se ferait-il que ceux qui n’ont agi que par son intermédiaire fussent
obligés différemment? Si le capitaine coproprié-
taire n’est engagé que dans la limite de son intérêt,
a fortiori les quirataires doivent-ils jouir du même bénéfice. L’argument invoqué par ces auteurs se retourne contre eux. La loi, en refusant au capitaine copropriétaire la faculté d'abandon, le laissait exposé à une responsabilité complète. C’est cette responsabilité que la loi a restreinte. Les
autres copropriétaires ont la faculté d'abandon qui leur permet de s'affranchir des conséquences trop onéréuses de leur obligation. La faveur accordée au capitaine n’aurait donc plus sa raison d’être à leur égard, Le législateur, en statuant pour le capitaine, a entendu laisser les autres copropriétaires sous l’empire du droit commun et le régime de la solidarité établi par une tradition constante.
On a dit encore que le mandat donné par plusieurs personnes, pour une. affaire commune, ne les oblige solidairement :qu’envers le mandataire et non envers les tiers (art. 2002 C. civ.).
Les copropriétaires ne sont donc pas responsables solidairement envers les tiers qui auront contracté avec le capitaine ou l’armateur. Il est vrai que le mandat a cet effet en droit civil, mais en droit civil seul. Il en est autrement en matière commerciale, le mandat oblige les mandants solidairement envers les tiers.
« En droit civil, le mandataire n’aurait pas » contracté, ainsi que l’observe Domat, sans la » sûreté qui résulte pour lui de la solidarité des » mandants. En matière de commerce, les tiers » ne contracteraient pas non plus en sûreté avec » un simple préposé, s'ils n’avaient pas pour » garantie l'obligation solidaire de ses préposants.
» Cela est vrai surtout en matière maritime, où le
» crédit s'accorde au navire, à ses propriétaires, » dont les noms l’accompagnent partout. »
Il faut donc conclure à la solidarité des copropriétaires de navires. Cette doctrine a été admise par la jurisprudence dans un arrêt de la Cour de Cassation du 27 février 1877 (1), rendu après une longue délibération sur les conclusions de M. l’avocat général Bedarrides. Cet arrêt a décidé : « Qu'il » y à nécessairement société de commerce entre » les copropriétaires d’un navire qui l’emploient » à la navigation, soient qu'ils l’aient armé eux- » mêmes directement, soit qu'ils en aient confié » l'armement à un tiers qui les représente ; que, » par suite, ces copropriétaires sont solidairement » tenus à l’égard des créanciers des engagements » pris par eux ou en leur nom pour ce qui concerne » le navire et son expédition ».
Depuis, les tribunaux ont tous statué dans le même sens (2). Parmi les législations étrangères, le Code brésilien admet la solidarité, les Codes
(1) D. 1877. 1. 213. — S. 1877. 1. 209. — J. d. Pal. 1877. 523. | ;
(2) Rennes, 19 juin 1884. Revue internationale de droit maritime, 1885. p. 475. — Dunkerque, 21 mars 1887.— R. int. dr. mar., 1886, 1887, p. 668. — Havre, 13 mai 1893. H.-93. 2. 202. — Marseille, 1 août 1902. — R. int. droit mar. 1902. 1903, p. 83. — Aix, 11 décembre 1902. — R. int. dit mar., 1902. 1903, p. 636.
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allemand, hollandais, finlandais, portugais, espagnol, chilien la repoussent et se prononcent pour la responsabilité proportionnelle (1).
Les lois belge, égyptienne, autrichienne et italienne ne résolvent pas expressément la ques-
tion.
(i) Code de commerce hollandais, art. 335 : « L’armateur » gérant oblige par ses actes tous les copropriétaires, mais » seulement en proportion de leurs parts ».
Code de commerce espagnol, art. 590. « Les coproprié- » taires d’un navire seront civilement tenus proportion-. » nellement à leur part dans l’avis social des conséquences » des actes du capitaine ».
Code de commerce argentin, art. 878. — Code de commerce allemand, art. 507. 19. — Code marilime suédois,, art. 9. — Code de commerce chilien, art. 875.
Dissolution de la copropriété des navires
$ 1. — L'article 220,$ 3, du Code de commerce et le droit commun. — Cause de cessation de la copropriélé des navires. —- Licitation.
En droit commun, il existe un grand principe bien connu, consacré par l’article 815 du Code civil : « Nul ne peut être contraint à demeurer » dans l’indivision. » Il s'applique à toutes les choses qui sont la propriété de plusieurs. Chaque propriétaire, quelque petite que soit sa part, ale droit de demander à sortir de l’indivision, soit par un partage en nature, lorsqu'il s’agit de choses divisibles matériellement soit par une licitation, c’est-à-dire une vente aux enchères de la chose indivise dont le prix est distribué aux ayants droit, lorsque cette chose est impartageable,
Toutefois, les parties peuvent convenir qu’elles resteront dans l’indivision pendant cinq ans. Mais la loi ne permet pas de convention d’indivision pour un temps plus long.
Ce principe de l’article 815 du Code civil est
appliqué en matière de société par les articles 1865 et 1869 qui déclarent que toute société peut finir par la volonté exprimée par un ou plusieurs associés de n’être plus en société, pourvu que cette renonciation soit de bonne foi et non faite à contretemps.
Faut-il appliquer ce principe à la copropriété des navires, et dire que chaque copropriétaire, quelle que soit sa part, pourra faire procéder à la licitation du navire?
Le législateur n’a pas voulu qu'il en soit ainsi. D'ailleurs, il eut été déraisonnable de suivre en cette matière les principes de droit commun. La faculté, pour chaque copropriétaire de navire, de réclamer la licitation aurait eu de'graves inconvénients. Ün copropriétaire, piqué de ce que son avis n’est pas suivi, ou même poussé par un pur caprice, aurait pu demander la licitation de manière à faire manquer une entreprise importante. Il aurait été possible qu’un copropriétaire riche provoquât la licitation dans le but de profiter seul d'un affrètement avantageux, en achetant les parts des autres propriétaires (1).
Le Code de commerce dans son article 220 $ 3, décide que : « La licitation ne peut être accordée
(1) V. Vaxin, sur l’art. 6, livre 11, titre vins de l’Ordonnance de 1681.
» que sur la demande des propriéraires formant » ensemble la moitié de l'intérêt total dans le » navire, s’il n'y a par écrit convention contraire.
Suivant les dispositions de l’ordonnance de 1681 (1), la licitation était admise dans le seul cas où les avis se trouvaient également partagés sur l’entreprise de quelque voyage. Le nouveau texte, ainsi que la fait remarquer M. Bégouen au Conseil d'Etat le 14 juillet 1807, « bien loin de restreindre » les cas où la licitation pourrait avoir lieu, les » étend ; puisque d’abord la disposition de la pre- » mière partie de l’article 220 étant générale et » sans restriction y est applicable, et que la der- » nière partie du même article n’exige pas même » la majorité, mais seulement le partage égal des » voix pour que la licitation soit de droit ».
En principe, les copropriétaires représentant la moitié de la valeur du navire pourront réclamer la licitation. Il est toutefois permis de déroger à cette règle et les quirataires peuvent convenir que ce droit pourra être exercé par un nombre d’intéressés représentant une valeur moindre, le tiers,
(1) Ordonnance de 1681, art. 6, livre n1, titre vixr : « Aucun » ne pourra contraindre son associé de procéder à la lici- » tation d’un navire commun, si ce n’est que les avis » soient également partagés sur l’entreprise de quelque » voyage ».
par exemple, ou, au contraire, que des intéressés représentant une valeur supérieure, les deux tiers par exemple, pourront seuls s’en prévaloir. On pourrait aussi valablement convenir qu’un seul quirataire, quelque minime que soit sa part, aura qualité pour provoquer la licitation. Afin d’empêcher les contestations, les conventions de cette nature devront être écrites. Les parties ne sauraient donc, en cas de difficultés, recourir à la preuve testimoniale ou aux présomptions (1).
Faut-il appliquer à la copropriété des navires le principe de l’article 815 du Code civil qui ne permet pas que les conventions d’indivision soient faites pour plus de cinq ans? Je ne le crois pas. MM. Lyon-Caen et Renault pensent que la convention peut imposer une durée plus longue à la copropriété des navires.
Parmi les Codes étrangers, les Codes italiens (art. 495), hollandais (art. 325), finlandais (art. 29), espagnol (art. 592), allemand (art. 506), décident que la dissolution de la copropriété des navires peut être résolue par la majorité des copropriétaires.
Toutefois, le Code de commerce italien décide
que si la demande en licitation est motivée par
(1) L'art. 495 du Code italien n’exige pas que la conven- Lion soit constatée par écrit.
des circonstances graves et urgentes, le tribunal peut l’ordonner, alors même que les copropriétaires qui la demandent ne représentent qu’un quart de la propriété du navire (art. 495, 4€ alin.).
$ 2. — Sens de l’article 220 paragraphe 3
« La licitation du navire ne peut être accordée » que sur la demande des propriétaires formant » ensemble la moitié de l'intérêt total dans le » navire ». Certains auteurs ont pensé que ces mots : «la moitié », devaient être pris dans un sens restrictif. À leurs yeux, la majorité ne peut pas ce que pourrait la moitié des copropriétaires ; un partage égal d’avis fait liciter, parce que la société divisée en deux camps égaux, ne peut plus marcher ni atteindre son but ; mais quand il y a une majorité formée, la minorité n’a qu’à se soumettre, la majorité est libre d’agir.
Sous le régime de l'ordonnance de 1681, Emerigon et Valin soutenaient cette théorie. Ils invoquaient à l’appui de leur doctrine un jugement
rendu par l’amirauté de Marseille le 20 juil- IEt7O NT).
(1) « Les propriétaires de 15 quirats demandaient la » licitation de l’entier navire. Ils disaient que si le partage » égal des opinions suffit pour être en droit de la requérir, » à plus forte raison, le concours de quinze quirats devait » opérer le même effet. On leur répondait qu’en règle
Les propriétaires de quinze quirats sur vingtquatre avaient demandé la licitation. Ils furent déboutés. De nos jours, divers auteurs ont repris cette doctrine et ont voulu justifier leur opinion. Ils disent : 1° que la majorité fait la loi pour ce qui concerne l'intérêt commun, le maintien de la société, mais non pour faire cesser cet intérêt, pour dissoudre la société; 20 la licitation ne doit pas être accordée au cas où il s’est formée une majorité, elle doit être réservée au cas unique où elle est demandée par les propriétaires constituant la moitié de l'intérêt total, à cause du partage d'avis qui rendrait toute administration impossible (1). Ce système n’est fondé ni en logique ni en droit. En logique, il est impossible d'admettre
que la majorité, qui fait la loi en tout ce qui con-
» générale, nul n’est obligé de vendre la portion qu’il a » eu dans la chose indivise : que cette règle cesse à l'égard » du navire commun, dans le cas seulement de partage » égal des opinions, quæ mulus concursu se impediunt : que » le navire ne pouvant être ni matériellement partagé (car, » qui navem dividit, perdit) ni faire voile en même temps ». vers deux endroits opposés, la licitation devenait alors » nécessaire ; mais que n'ayant aucun partage égal d’opi- » nions, le plus grand nombre avait alors l’autorité de diri- » ger la navigation suivant son bon plaisir ; que par consé- » quent on n’était pas au cas de licitation forcée, et c’est » ainsi que la question fut décidée ». (VALIN, t. 1, p. 186).
(1) En ce sens, Cresp. t. 1, p. 369. — BouLaAy-PATY, t. 1, p. 361. ;
LL
cerne l’intérêt commun, se trouve ainsi réduite à l’impuissance lorsqu'il s’agit de la licitation du, navire, car cette licitation peut être, dans certains cas, un acte d'intérêt commun. Ce serait d’ailleurs contredire l’article 220, $ 1, qui est formel.
En droit, on ne comprend pas que la majorité ne puisse pas faire ce que la moitié en intérêt pourrait accomplir. L’explication qu’a donnée, des termes de l’article 220, M. Begouen au Conseil d'Etat dans la séance du 14 juillet 1807, nous éclaire singulièrement : « Le texte nouveau, disait-il, » loin de restreindre les cas où la licitation » pourra avoir lieu, les étend, puisque d’abord la » disposition de la première partie de l'article » étant générale et sans restriction y est appli- » cable et que la dernière partie du même article » n’exige pas même la majorité ». C’est donc la condamnation absolue de l’opinion adverse, et l'interprétation de M. Begouen ne peut laisser aucun doute. D'ailleurs, le texte sur lequel s’appuyaient nos anciens auteurs (article 6, livre n, titre vis de l’ordonnance) était beaucoup plus précis que notre article 220 du Code de commerce.
Il faut donc décider que la majorité fera la loi à la minorité, même en ce cas; mais son pouvoir est moindre puisqu'il suffit de la moitié des voix pour provoquer la licitation. L'article 220, $ 3, doit donc plutôt être compris dans un sens extensif,
Le tribunal de commerce de Nantes du 18 avril - 1883 (1) à jugé dans ce sens « qu’à défaut de stipu- « lations contraires, il appartient à la majorité « des copropriétaires d’un navire de décider qu'il « sera licité » (2).
$ 3. —- De l'intervention des Tribunaux
Dans tous les cas où elle peut être valablement ordonnée, la licitation n’a lieu qu'avec l’autorisation du tribunal.
Mais quel sera le rôle du tribunal? N’aura-t-1l qu’à vérifier si la licitation est demandée par les propriétaires formant ensemble la moitié ou la plus grande partie de l'intérêt total? À quoi bon le faire intervenir ?
Le tribunal n’aura pas, comme on peut le croire, un rôle tout passif. Il pourra d’abord avoir à interprêter des conventions intervenues entre les copropriétaires. Il est possible qu'il soit entendu entre eux que là licitation n’aura lieu que dans certaines circonstances, par exemple lorsque le navire restera sans naviguer un certain temps ou si le fret n’est pas assez rémunérateur. La licita-
(1) Recueil de jurisprudence comm. et marit. de Nantes, 1883. 1. 295.
(2) Lyon-CAEN et RENAULT, Précis de droit commercial, t. 11, n° 1649.
BoisTEL, p. 877.
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tion ne sera donc pas toujours accordée uniquement parce que les copropriétaires la réclament ; le tribunal s'inspirant de la situation des parties, des motifs qui ont dicté leur demande et de son opportunité, pourra l’accorder ou la refuser (1).
Le tribunal compétent sera le tribunal de commerce. La Cour de Rouen en a jugé ainsi, dans un arrêt du 4 décembre 1861 : « Attendu qu'il s’agit » dans la cause de la vente par voie de licitation » d’un navire appartenant à des négociants asso- » ciés en participation, et que d’après les dispo- » sitions générales de l’article 633, comme d’après » les dispositions spéciales de l’article 220, les tribu- » naux consulaires sont compétents pour ordonner » une vente qui se rattache aux opérations de » mer, et qui, par suite, en prend le caractère » (2). La compétence du tribunal civil se comprendrait si on poursuivait l’exécution d’un jugement précédemment rendu, car il n’y a que lui qui puisse connaître de l’exécution soit de ses jugements, soit de ceux des autres juridictions (art. 442, Code proc. civ.). Mais ce n’est pas cela dont il s’agit ici.
(1) L'article 495 du Code de commerce Italien dit que. le tribunal « doit ordonner » la licitation, le texte semble donc indiquer que le tribunal n’aura pas le pouvoir d’appréciation que lui donne la loi française.
(2) Rouen, 4 décembre 1861. — S. 62. 2. 263. — D. 62. 2. 85.
La question qui s’agite est une question. première et principale, relative à une société commerciale et à la vente d’un navire. Par conséquent, et d’après l’article 633 du Code de commerce combiné avec l’article 631 du même Code, on doit admettre la : compétence des tribunaux de commerce.
Ce sera le tribunal de commerce du port d’attache du navire, car c’est là son domicile et le siège de la société qui existe entre les copropriétaires (1).
$ À — Formes de la licitation
La licitation du navire ordonnée par le tribunal
civil se fera aux enchères publiques (2), par le ministère des courtiers.
Deux jugements, l’un du tribunal civil du Havre, l’autre du tribunal civil de Boulogne, avaient accordé aux avoués le droit de poursuivre la vente devant les tribunaux (3).
La loi du 3 juillet 1861 a tranché la difficulté
(1) Nantes, 1° juillet 1868. — J. N. 68. 1. 263.
(2) Code de commerce hollandais : art. 325. La vente se fait publiquement, sauf convention contraire entre tous les copropriétaires.
Dans le même sens.
Code de commerce espagnol, art. 592.
Code de commerce allemand, art. 506.
(3) Trib. du Havre et de Boulogne, 5 juillet et 21 décembre 1860. — D P, 1860, 3. 64, — 1861, 3. 47,
en décidant (art. 2) que « les ventes qui ont été » autorisées ou ordonnées par la justice consu-
» laire dans les divers cas prévus par le Code de » commerce sont faites par le ministère des cour- » tiers. » Cette loi n’a fait que compléter celle du 28 mars 1858 qui réservait aux courtiers le droit de procéder à la vente volontaire aux enchères de marchandises comprises dans un tableau annexé à la loi. Elle portait en plus que ce tableau pouvait être modifié par un décret du pouvoir exécutif. Or, le décret du 8 mai 1861 a ajouté les navires, agrès, apparaux au tableau primitif. Il est vrai qu'il ne s’agit dans la loi de 1858 que des ventes volontaires, maïs la loi du 3 juillet 1861 a eu précisément pour but d'étendre la sphère d'application de la loi de 1858 et dans son article 2 elle nomme expressément les ventes ordonnées ou autorisées par la justice consulaire.
On s’est demandé quels étaient les courtiers compétents : soit les courtiers en marchandises, soit les courtiers maritimes. La Cour de Douai, dans son arrêt du 20 décembre 1872, a reconnu compétence aux courtiers maritimes (1).
Les propriétaires qui poursuivent la licitation du navire sont-ils tenus d’appeler à la vente les autres copropriétaires? C’est la règle dans les par-
(1) Douai, 20 décembre 1872, — S, 72. 2.141.
tages et les licitations d’immeubles devant le Eribunal civil. Le tribunal de Nantes, dans un jugement du 6 avril 1861 (1), s’est prononcé pour la négative ; attendu que l’article 220 du Code de commerce est une dérogation aux principes du droit commun en matière de propriété indivise, et que cet article ne prescrit aucune modification. Sur l’appel de ce jugement, la Cour de Rennes s’est prononcée en sens contraire : la licitation, a-t-elle dit, étant moins une vente qu’un mode de partage entre communistes, 1l est de son essence que tous les propriétaires soient à même d'y assister et d'y concourir, sinon ils sont fondés à demander la nullité de la vente (2).
$ 5. — Efjets de la licilation
La licitation d’un navire peut avoir lieu au profit d’un étranger n'ayant aucune part dans le navire ou au profit d’un copropriétaire.
S1 la licitation est faite au profit d’un étranger, ce tiers doit supporter tous les droits réels et notamment les hypothèques qui ont été constituée pendant l’indivision., C’est l’application du droit commun. L'’adjudication en ce cas est un acte translatif de propriété, c’est une véritable vente,
(1) Nantes, 6 avril 1861. — J. N. 61. 1. 146. (2) Rennes, 10 décembre 1861. — J, N. 62. 1. 27. :
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et l’acquéreur devient l’ayant cause de tous les copropriétaires.
Mais si l’adjudication est faite au profit de l’un des quirataires, la situation change ; et il existe en droit maritime certaines règles particulières qu'il nous faut expliquer.
En droit commun, l’adjudication d’un bien indivis au profit de l’un des copropriétaires est un acte déclaratif, conformément à l’article 883 du Code civil : « Chaque cohéritier est censé avoir » succédé seul'et immédiatement à tous les effets » compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, » et n'avoir jamais eu la propriété des autres » effets de la succession ».
En appliquant ce principe, on devrait dire que le copropriétaire, adjudicataire du navire licité, ne serait pas tenu des droits réels conférés par les autres quirataires pendant l'indivision. Les auteurs qui voient dans la copropriété des navires une simple indivision sont obligés à consacrer cette solution.
Il n’en est-pas ainsi. Le projet de loi sur l’hypothèque maritime, tel que l'avait conçu la commission de l’Assemblée nationale, décidait que » Par dérogation à l’article 883 du Code civil, les » hypothèques consenties durant l’indivision par » ‘un ou plusieurs des copropriétaires, sur une por- » tion de navire, continuent à substituer après le
» partage ou la licitation ». Sur les observations de M. Sebert, la commission adopta un nouveau texte proposé par M. Humbert qui devint le troisième paragraphe de l’article 18 de la loi du 10 décembre 1874. « Dans tous les cas de copropriété » autres que ceux qui résultent d’une succession » ou de la dissolution d’une communauté conju- » gale, par dérogation à l’article 883 du Code civil, » les hypothèques consenties pendant l’indivision » par un ou plusieurs des copropriétaires sur une » portion de navire, continuent à subsister après » le partage ou la licitation ». La loi de 1874 excep-
tait done deux cas dans lesquels l’effet déclaratif subsistait.
La loi du 10 juillet 1885, modifiant la loi de 1874, a déclaré dans son article 17, que, « dans » {ous les cas de copropriété par dérogation à » l’article 883 du Code civil, les hypothèques con- » senties pendant l’indivision par un ou plusieurs » des copropriétaires sur une portion de navire,
» continuent à subsister après le partage ou la » licitation- ».
Il n’y a que pour l’hypothèque que la loi à statué. Tous les autres droits réels et en particulier les privilèges suiventles principes de droit commun. Du jour de la lcitation, ils ne peuvent plus s'exercer sur le navire échu à l’adjudicataire.
Cette dérogation, si importante au principe de l’article 883, se justifie facilement. M. Grivart, dans son rapport à la Commission lors de la loi de 1874 disait : « En conservant à l’article 883 » son effet ordinaire, alors que dans le plus grand » nombre des cas les hypothèques constituées sur » un navire, ne porteront que sur des parts de » propriété, on eut enlevé à l’hypothèque mari- » time tout caractère d'utilité pratique, on l’eut » réduite à n’être qu'une institution de pure théo- » rie, Sans action sur le développement du crédit. » Dans cette conviction, nous n’avons pas hésité » à faire fléchir ici le principe de Particle 883 »
En effet on eut diminué la valeur de l'hypothèque en la laissant soumise à la condition résolutoire de l'effet déclaratif du partage. D'ailleurs la copropriété étant très fréquente en droit maritime, il arrive que les hypothèques sont le plus souvent établies sur des portions indivises. La loi donne ainsi à chaque associé le moyen d'offrir à son créancier une garantie sûre et certaine.
On peut ajouter que les copropriétaires ont dû consentir à l’établissement d’une hypothèque sur la part isolée d’un coarmateur : aussi, peut-on dire, qu'ils se sont tacitement engagés à en respecter les effets après la licitation.
L’adjudicataire devenant l’ayant-cause des propriétaires devra supporter toutes les conséquences
du droit réel.d’hypothèque constitué par l’un d’eux Le créancier hypothécaire aura non seulement son droit de préférence sur le prix, mais aussi son droit de suite contre l’adjudicataire et ses ayants cause.
Toutefois le créancier perd son droit de suite quand la licitation a été opérée dans les formes de la vente des navires sur saisie.
L’adjudication ayant été précédée de la publicité la plus complète, on doit présumer que le navire a atteint son maximum de prix et il serait dangereux d’accorder à un créancier le droit de faire vendre une. deuxième fois le navire dans des conditions souvent moins avantageuses.
L'article 17 in fine de la loi du 10 juillet 1885 dispose en effet « que si la licitation est faite en » Justice dans les formes déterminées par les arti- » cles 23 et suivants de la présente loi, le droit des » créanciers, n'ayant hypothèque que dans une » portion de navire, sera limité au droit de préfé- » rence sur la partie du prix afférente à l’intérêt
» hypothéqué ».
$ 6. — Aulires causes de dissolution de la copropriété des navires
La copropriété des navires peut encore prendre fin pour diverses causes, telles que la perte ou
lPinnavigabilité constatée du navire, C’est alors la:
matière même de la société qui fait défaut.
On s’est demandé si linnavigabilité du navire non suivi d'abandon, dissout ou laisse substiter la copropriété? Le navire, ou ce qui reste du naviro est toujours en copropiété, peu importe qu’on le répare avec des matériaux nouveaux, il garde toujours son individualité.
Mais si le gérant l’a fait reconstruire, et qu'il se soit servi des débris du navire commun, la copropriété subsiste-t-elle? La Cour de Rennes, dans un arrêt du 27 janvier 1826, a répondu que si le navire commun a été déclaré innavigable par tous les intéressés et démoli à leur connaissance, la copropriété s’est éteinte et le navire reconstruit avec les vièéux matériaux, ne donne pas aux copropriétaires un droit de copropriété sur le navire nouveau. Is peuvent cependant avoir droit à ja valeur des matériaux dans la proportion de leur intérêt.
« Mais que le propriétaire, qui, après avoir fait » à ses cointéressés une demande de fonds pour » radouber le navire commun, s’avise sur le défaut » de réponse de leur part, de le faire démolir à » leur insu et sans en avoir fait constater l’inna- » vigabilité, il ne peut réclamer la propriété exclu- » sive du navire nouveau dans la construction
» duquel on a fondu la coque et les gréements de
» l’ancien. Il n’a alors à demander à ses cointé- » ressés que leur part dans la dépense » (1)
La copropriété des navires se dissout également par la confiscation du navire. En ce cas, l'effet de la confication est la révocation absolue du pouvoir conféré à l’armateur gérant.Cela a son importance car il peut arriver que la confiscation donne lieu à une imdemnité, et l’armateur gérant étant révoqué ne peut plus disposer de cette somme. Les Espagnols avaient confisqué le bâtiment français le Malabar, en 1814. Le gouvernement français retint une indemnité représentative, et l’armateur gérant nommé jadis par les copropriétaires en fit une cession. La Cour de Paris, le 25 juillet 1835 déclara « cette cession nulle ; attendu que par l’ef- » fet de la confiscation, la société avait été dis- » soute et l’opération terminée sauf le recouvre- » ment des assurances ». La Chambre des requêtes rejeta, le 17 avril 1838, le pourvoi dirigé contre cet arrêt : « Attendu que du fait de la confiscation » et de la vente du navire par le gouvernement » espagnol, résulte la conséquence que l’armateur » n'avait plus la capacité de disposer de l’indem- » nité ».
L’alénation du navire entraîne la cessation de la
copropriété des navires. Mais nous avons vu dans
(1) BEDARRIDE, L. 1, p. 439.
un chapitre précédent, en étudiant les pouvoirs de la majorité que, pour que la vente puisse se faire à l'amiable ou aux enchères sans autorisation de justice, il fallait que cette vente fut consentie par l’unanimité des propriétaires, car cet acte ne concerne pas l'administration de la société, mais bien son existence même. La vente qui ne sera pas faite par tous les propriétaires, pourra toujours être attaquée par ceux qui n’y auront pas souscrit.
La dissolution de la copropriété pourrait encore être demandée en vertu de l’article 1871 du Code civil (1) contre un copropriétaire manquant à ses obligations. Le demandeur pourrait en ce cas n’avoir même pas la propriété de la moitié du navire. Une licitation suivrait alors la dissolution.
Faut-il appliquer à la copropriété des navires l’article 1865 du Code civil, qui mentionne, comme causes de dissolution des sociétés, la mort, l'interdiction ou la déconfiture d’un des associés? Non, car ces causes ne sont appieebles qu'aux sociétés dans lesquelles l’intuitus personæ est prépondérant. Or nous avons donné à la copropriété des navires, au commencement de notre étude, le
(1) «La dissolution des sociétés à terme ne peut être de- » mandée par l’un des associés avant le terme convenu, » qu'autant qu’il ÿy en a de justes motifs, comme lorsqu'un » autre associé manque à ses engagements. » (art. 1871. Creve):
caractère d’une société de capitaux ; nous ne pouvons donc pas luï appliquer les règles de l’article 1865 du Code civil (2).
Il faut observer que la société qui existe entre les copropriétaires de navire étant une société sui generis, on ne peut lui appliquer toutes les règles relativés aux sociétés. Ainsi, quant à sa dissolution, il n’y a pas à remplir les formalités de publicité des articles 55 et suivants de loi du 24 juillet 1867 (art. 64) La mutation en douane fait connaître d’ailleurs les aliénations et les changements qui peuvent survenir dans la copropriété.
$ 7. — Licilalion en cas de copropriété de plusieurs
navires
Nous avons parlé jusqu'ici de la dissolution de la copropriété d’un seul navire, faudrait-il suivre les mêmes règles au cas où la copropriété existerait sur plusieurs navires”?
Dans l’ancien droit, Valin s'était déjà posé la
même question. « On a demandé, disait-il, par
(2) Code de commerce allemand : La mort, la faillite d’un coarmateur n’entraîne pas la dissolution de la copropriété (V. art. 501, 2 alinéa).
Code suédois : L'association existant entre les copropriétaires n’est pas dissoute par la mort, la faillite ou l'in terdiction de lun d’eux (V. art. 20, 1° alinéa).
» application de ce même article (1), s’il était » applicable à la société de plusieurs navires, » aussi bien qu’à celle d’un seul ».
La question s’est présentée au siège de l’amirauté des Sables-d'Olonne, le 11 janvier 1754. Trois négociants étaient copropriétaires de trois navires, l’un pour moitié, les deux autres pour un quart chacun. L'un d’eux voulant se retirer de la société, prit des conclusions en partage des trois navires. Il fut débouté de sa demande, et il fut ordonné que l’acte de société continuerait d’avoir son plein et entier effet. |
« Consulté, dit Valin, le 30 octobre de la même » année sur le bien ou mal jugé de cette sen- » tence, je fus d’avis du bien jugé, fondé sur ce » que, quoiqu'il ne soit question dans votre article » que d’un seul navire en société, la raison est » néanmoins la même pour le cas de plusieurs » navires aussi en société, parceque chaque navire » fait un objet à part dans lequel chaque associé » a réellement sa portion indivise et qu'aussi par
(1) Art. 6, titre vin, livre 11 de l’Ordonnance : « Aucun » ne pourra contraindre son associé de procéder à la lici- » tation du navire commun, si ce n’est que les avis soient » également partagés sur l’entreprise de quelque voyage ». (VALIN, 1, p. 987).
» rapport à chaque navire, c’est tout comme si la » société, n’était composée que de lui seul » (1).
Sous l’empire du Code de Commerce faut-il appliquer à la copropriété de plusieurs navires la règle de l’article 220 selon laquelle la licitation ne peut être provoquée que par un ou plusieurs copropriétaires ayant la propriété de la moitié au moins du bâtiment. Nous le croyons. D'ailleurs, l’article 220 ne distingue pas, et les raisons qui font écarter de la copropriété des navires l’article 815 du Code Civil, sont les mêmes qu’il y ait un ou plusieurs navires en société. « Il serait plus dan- » gereux que jamais d'abandonner tous les asso- » ciés au caprice d’un seul. La législation manque- » rait encore plus complètement son objet, car » l’importance de l’entreprise s’est encore accrue ; » les mesures qu’il a prises dans l'intérêt du com- » merce maritime, quand il s’est agi de liciter un » navire indivis, il ne les répudie pas sans doute * parce. qu'il s’agit de liciter deux navires indi » vis » (2).
Toutefois il faut envisager diverses hypothèses. Si la convention porte que chaque navire pourra être licité isolément, on applique l’article 220 $ 3 du Code de commerce. Mais le quirataire qui
(1) VALIN, t. 1, p. 5874 (2) Desgarpixs, €. 11, p. 179, n° 339.
demande la licitation doit être propriétaire de la moitié au moins du navire qui fait l’objet de sa demande. Mais s’il possède la moitié ou plus de la moitié du premier bâtiment et moins de la moitié
du second, il ne peut faire liciter le second naviro:
S'il a été convenu qu'on ne puisse liciter que tous les navires à la fois, un copropriétaire ne pourra provoquer la licitation que s’il possède la propriété de la moitié des navires.
En l’absence de toute convention, un associé possédant la moitié d’un des navires ne pourra pas le faire liciter aux risques de troubler les opérations sociales. Chaque associé est débiteur envers la société, de tout ce qu’il a promis d’apporter (art. 1845 C. civ.). Les associés comptaient peutêtre sur ce navire pour réussir dans leur entreprise commune. Le copropriétaire s’est associé en vue de l'exploitation générale par tous les bâtiments, il ne peut s'affranchir de son obligation de faire partie de la société.
Ces questions seront appréciées par les tribunaux chargés d’ordonner la licitation.
Il ne faudrait pas toutefois appliquer l’article 220 $ 3 au cas où les propriétaires de plusieurs navires en auraient mis l'exploitation en commun Dans ce cas, en effet, chaque propriétaire conserve ses droits sur son navire et n’en acquiert aucun sur les navires des autres. Il ne saurait donc demander
la licitation des navires sur lesquels il n’a aucun droit alors même que son intérêt dans Ja société dépasserait Jai moitié du fond social.
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Au cours de notre étude sur la copropriété des navires, nous avons pu juger combien étaient insuffisants les textes de la loi française en cette matière.
Nous avons été obligé de recourir aux sources du droit, et souvent les anciens auteurs nous ont donné la solution à adopter. La pratique du commerce maritime a aidé à élucider depuis d’autres controverses. Mais il reste encore bien des points qui ne paraissent pas absolument tranchés, et sur lesquels les auteurs et la Jurisprudence pourraient varier dans leurs appréciations.
La plupart des législations étrangères, au contraire, ont tenté de réglementer la copropriété des navires.
Il nous faudrait donc suivre leur exemple et résumer dans les textes précis et complets, tout ce que la tradition et la pratique ont pu formuler
sur la copropriété des navires.
NT Le Doyen, G. DE CAQUERAY.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539523_0029. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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